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L^ImfrESSION  de  cet  'Ecrit  ètoit  achevée^ 
lorfque  M,  Thouret  a lu  fon  Rapport  à EAJfem- 
hlée  Nationale, 

T aurois  dejiré  que  cet  évenerhent  rendit  mon 
travail  inutile.  Mais  Rapprends  qu  à V exception 
de  V opinion  que  j^ai  combattue  dans  le  paragraphe 
Ils  toutes  les  vues  de  M.  BergafTe  ont  été  adop^ 
tées  par  M.  Thouret.  H par  ou  meme  que  M. 
Thouret  a beaucoup  renchéri  fur  M.  BergaTe. 

Ainfi  la  publication  de  mes  Obfervations  devient 
encore  plus  nécejfaire. 


SUR  L’ORGANISATION 

DU  POUVOIR  JUDICIAIRE, 


Par  Louis -René  Chauveau. 


s s E M E L É E Nationale  va  bientôt  confHtuet 
le  Pouvoir  Judiciaire.  Voici  le  moment  de  pu- 
biier  les  idées-  que  l’expérience  & îa  méditation 
me  mettent  en  état  de  hafarder  fur  cette  ma- 
dère importante. 

En  fait  de  politique  ^ le  mieux  eft  prefque 
toujours  ennemi  du  bien. 

Quand  on  a la  fagelTe  de  fe  borner  à tâcher 
de  bien  taire  , on  a é^ard  aux  mœurs  , aux 
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relations  intérieures  & extérieures  , â la  poii- 
tion  particulière  du  peuple  de  la  régénération 
duquel  on  eft  chargé  , à i’enCembie  des  ittf» 
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tîtütîons  nouvelles  qui  lui  font  néceflaires , Ôi 
des  anciens  établifTemens  qu’il  eft  intéreirant 
d’y  modifier  , ou  d’y  abolir.  C’efi:  d’après 
toutes  ces  confidéradons  que  l’on  opère.  Dès- 
lors  utile  s agréable  au  très-grand  nombre , nuifible 
à peu  5 la  réforme  n’éprouve  aucun  obllacle  j 
n’entraîne  aucun  inconvénient. 

Â“t-on  la  prétention  de  faire  le  mieux  pof- 
fîble  5 on  envifage  d’une  manière  abfolue  chaque 
partie  d’adminifiradon  , on  part  de  ce  qui  de- 
vroit  être  fans  ouvrir  les  yeux  fur  ce  qui  eft , 
on  néglige  les  tonvenances  j on  fronde  les  opi- 
nions 5 on  détruit  les  rapports.  Qu’arrive-t  il  de 
là  ? On  enfante  des  projets  dont  l’exécudon  eft 
impraticable , ou  qui  produiient  des  malheurs 
plus  grands  que  les  abus  que  l’on  defiroit  ex- 
tirper. 

J E ne  cèlerai  pas  que  ces  obfervadons  ont 
pour  objet  le  Rapport  de  M,  Bergaj]e  fur  VOr^ 
ganïfation  du  Pouvoir,  Judiciaire, 

Et  pour  les  appliquer  tout  d’un  coup  à fon 
ouvrage  , je  rappellerai  que  cet  Ecrivain  cé- 
lèbre a eu  l’ambidon  de  nous  donner  la  défi- 
nition J non  pas  fimplement  d’une  bonne  ^ mais 
de  la  MEILLEURE  Organifation  du  Pouvoir  Ju- 
diciaire, Or  cette  définition  eft  de  la  métaphy- 
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fique  îa  plus  fubtile.  La  moindre  réflexion  fait 
fentir  riiiipoflibilité  de  former  une  inftitution 
qui  y réponde. 

En  effet , FAuteur  veut  ( avec  fondement  pour 
les  CompagnieSj  ôc  fans  raifon  pour  les  Mem- 
bres) que  les  Tribunaux  foient  dénués  de  toute 
efpece  d'influence  d'aéiivité  contre  le  régime 
politique  , & que  leur  force  \ toute  puijfante  pour 
défendre  , protéger  & fecourir  tous  les  individus 
& tous  les  droits  , devienne  ahfolument  nulle 
fl-tôt  que  5 changeant  de  dejlination  , on  tentera, 
d'en  faire  ufage  pour  opprimer.  Certes  la  théorie 
eft  fublime.  Mais  appartient-il  à des  hommes 
de  la  mettre  en  pratique  ? 

On  verra,  par  la  fuite  , que  , fl  nous  adop- 
tions le  projet  qui  , fuivant  Ad.  BergalTe , nous 
feroit  parvenir  à ce  degré  de  perfeélion  , nous 
ferions  punis  tôt  ou  tard  de  notre  témérité. 
Trifte  exemple  de  Famour  extrême  du  bien  ! 
Trop  de  déiicatefle  , de  recherche  , nous  fait 
prendre  une  faujfe  route. 

Ce  qui  me  paroît  avoir,  contribué  d’ailleurs 
à égarer  M.  Bergafle , c’eO: , d’abord  , l’énergie 
de  fon  imagination  , de  fon  caractère  : un  efprit 
qui  s’enflamme  aufli  violemment , ne  revient 
plus  fur  fes  pas , dès  qu’il  eft  paflionné  ; alors 
il  ne  fait  point  difeerner  la  réalité  d’avec  le 
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pliantoine  qu’ii  a créé  à la  place  j & Ion  jnge- 
menc  lui  devient  inutile.  La  plupart  des  para- 
doxes de  J.  J.  Roulïeaii  ont  la  iiienae  origine. 
Ceux  qui  déparent  l’écrit  du  Citoyen  courageux 
qui  mérita  , en  1788  , une  couronne  civique 
pour  avoir  éclairé  la  juftice  du  Rejîaurateur  de 
la  Liberté Franço'ife  , proviennent  de  la  crainte  de 
voir  la  Patrie  retomber  fous  le  joug  du  defpo- 
tifine.  Dominé  par  ce  fentiment , il  n’a  apperçii 
dans  le  Pouvoir  Judiciaire  , qu’un  inflrument 
capable  d’operer  cette  révolution  ^ tandis  qii  exa- 
minés a froid  , 1-es  Tribunaux  feront  regardés 
juilement  comme  les  gardiens  , les  defenfeurs 
les  plus  fidèles  de  la  liberté  , fi  la  Loi  Confti- 
tutionnelîe  les  fait  concourir  a en  affiirer  le  main- 
tien 3 & les  organife  de  manière  qu’ils  puilfeot 
venger  les  atteintes  qui  y feront  portées.  Mais 
M.  Bergafie  s’efi  lailîe  entraîner  par  fes  alar- 
mes, & il  en  a déduit  toutes  fes  coni”équences. 
Des  jaioufies  , des  intérêts  particuliers  , le  refien- 
îiment  d’abus  inévitables  fous  l’ancien  Gouver- 
nement, & dont  les  gens  inilruits  trouveront 
facilement  le  remède  , ont  fait  partager  les  pré- 
jugés de  cet  éloquent  dialecticien  a la  plupart 
de  fes  Lecteurs. 

il  auroit  penfé  autrement , s’il  avoir  eu  plus 
de  counoifiaiice  de  nos  Loix , de  nos  Tribu» 
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Baux  & de  leurs  ufages.  Le  génie  ne  fup- 
plée  point  à l’étude  dans  les  fciences  pofei- 
ves  ; il  peut  trancher  le  nœud  , il  ne  fauroic 
le  défaire.  Lorfqu’il  s’agit  de  régénérer  un  Em- 
pire antique  & policé  ^ ce  n eil  pas  une  bonne 
méthode  que  de  détruire  la  ou  il  fufiit  de  mo- 
difier & de  réparer. 

O N trouvera  ces  réflexions  judicieufes,  fl  je 
démontre  que  le  projet  de^  M.  Bergafle  , qui 
tend  à fubftituer  par  tout  le  Royaume  de  nou- 
veaux Tribunaux  aux  Tribunaux  aéfuels  j tant 
fapérieurs  qu’inférieurs  ? que  ce  projet , donc 
les  vues  utiles  font  d’ailleurs  déjà  réalifées  par 
l’Ailemblée  Nationale',  ou  fur  le  point  de  1 etre 
eft  , du  relie  , contraire  au  maintien  de  la  liberté 
civile  &:  politique  , 

A l’excellence  de  la  compoiitîon  & desLegifla- 
tares  à venir  , & des  Tribunaux  quels  qu’ils 
foient, 

A^ux  intérêts  des  contribuables, 

A Tumon  des  provinces  entr’elles; 

Que  l’exécution  de  ce  plan  feroit  inconci^ 
liable , tant  avec  l’équité  dans  la  difpenfation 
de  la  JiilHce  qu’avec  la  diminution  des  Procès  ^ 

Et  qu’elle  feroit  défafl;reüfe  pour  les  principales 
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Villes  du  Royaume  , & en  général  niiifible 
â FFtar. 

§.  PREMIER. 

Danger  pour  la  liherté» 


Il  efl:  iiniverfellement  reconnu  que  la  con- 
iervaîioii  de  la  liberté  politique  & civile  eil 
attachée  a la  réparation  exaéle  , à l’indépendance 
réciproque  & abfoîue  des  trois  Pouvoirs  Légif- 


latif.  Exécutif  & Judiciaire. 

A cette  réparation  5 à cette  indépendance  doi- 
vent tendre  conilammenc  & principalement  ies 
efforts  de  l’Aflbinblée  Nationale  qui  efl:  conjii^ 
tuante» 

Les  Lé^ijlatures  qui  la  fuivronr  feront  feu- 
lement confiituées.  Les  Décrets  conjlitutionnels 
font  deftinés  à leur  fervir  de  Loix , de  même 
qu’aux  deux  autres  Pouvoirs  & à chacun  des 
Citoyens.  De  - la  l’impérieufe  , Purgeiite  nécef- 
lîté  de  cumuler  les  efforts  , les  précautions  pour 
préferver  , des  tentatives  de  Pambition  & de 
la  cupidité  , la  Conjîitutlon  qui  fera  le 
de  la  félicité  immortelle  des  François. 

Perfonne  ne  doute  que  l’Affemblé  Nationale 
n’amène  fes  travaux  bienfaifans  à ce  point  de 
perfeélion. 
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Mais  il  efî:  aa-defllis  de  fes  facultés  de  ga- 
rantir de  toutes  méprifes  ôc  injuftices  les  Agens 
des  trois  puifTances  qui  compofent  le  Gouverne- 
ment. Tant  qu’il  y aura  des  hommes , il  y aura 
des  abus. 

Nous  avons  à choilir  entre  deux  modes  d’or- 
ganifation  ^ t^.  les  trois  Pouvoirs  ifolés  avec 
foin  5 & dans  un  équilibre  perpétuel  ; le  Pou- 
voir Judiciaire  tellement  conilitué  que  la  crainte 
de  s’entendre  demander  un  compte  févère  par 
les  deux  autres  Pouvoirs , l’empéche  de  payer 
jamais  un  tribut  à rhumanité. 

Quelques  inconvéniens  inféparables  de  l’état 
de  fociété  , nuis  pour  la  Nation  en  général  , 
tant  que  fubhPce  la  divifion  des  trois  Pouvoirs , 
en  un  mot  , les  égaremens  pafTagers  du  Pouvoir 
Judiciaire  , font , fans  doute , mille  fois  préféra-^ 
blés  a le  voir  organifé  de  façon  que  les  deux 
autres  aient  la  facilité  de  i’ufurper. 

Or  ce  dernier  8c  funelle  malheur  feroit  iné- 
vitable 5 h l’on  opéroit  fuivant  la  déhnitioh  de 
M.  Bergalîe.  Car  enfin  qui  décideroit  que  le 
Pouvoir  Judiciaire  auroit  changé  fa  dejîination  ^ 
aurait  TENTÉ  de  faire  ufage  de  fa  force  pont 
opprimer  ? Ce  ne  pourroit  être  que  la  Puif- 
fance  Légiilative  ou  la  Puilîance  exécutrice , 
foie  rune  8c  l’autre  conjointement.  Tout  feroit 
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perdu  des  - fors  ; les  trois  Pouvoirs  feroienr 
confondus  , & la  ^liberté  politiqué  celFeroit 
d’exifter.  Sa  chute  entraîneroit  celle  de  la 
liberté  civile  , comme  l’a  folidement  établi 

M.  ÊergafTe. 

La  perfe(5î:ion  a laquelle  il  s’efl  flatté  d’attein- 
dre n efl  donc  qu  îlliilion.  En  fuivant  fon  plan 
nous  irions  an  - devant  des  fers  dont  il  veut 
precifeinent  nous  garantir. 

Pour  n’avoir  plus  à les  redouter  , il  faut  in- 
conteftablement  que  le  Pouvoir  Judiciaire  ne 
foit  jufticiable  que  de  lui-méme  (ceft-à-dîre, 
des  Tribunaux  établis  par  la  Conflitution  ) ^ 
ou  d’une  nouvelle  Airemblée  Nationale  conf^ 
îiîuantc» 

M.  BergaiTe  dira-r-ii  que,  dans  fon  fyflême  , 
le  Pouvoir  Judiciaire,  averti , par  la  Loi  conf- 
titutionnelle  , de  la  peine  qui  fuivroic  fes  entre- 
pnfes  , fe  renfermera  ftridemenc  dans  les  li- 
mites quelle  lui  aura  tracées  ^ & par-là  évitera 
que  les  Puiffances  iégiflative  & exécutrice  ne' 
le  citent  a leur  Tribunal  ? Je  répondrai  qu’on 
inviteroîc  les  rivaux  du  Pouvoir  Judiciaire  à 
i envahir , fi  on  le  leur  foumertoit.  Quand  ils 
manqueroient  de  motifs,  ils  inventeroient  des 
prctextes  ^ 5c  la  Conflitution  leur  actribttantr  le 
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xiroît  5 ils  feroient  maîtres  de  juger  le  fait  en 
leur  faveur.  Ainfi,  dans  une  des  iégiflarures  a- 
venir  , qui  ( ne  le  perdons  jamais  de  vue  ) ne 
feront  point  confthuantes  _ feront  conf 

titiiées  , qu’il  fe  forme  une  coalition  puiiTante 
d ambitieux  , d’intriguans  ; le  Corps  Légidatif 
s’arrogeroit  le  Pouvoir  Judiciaire  > c’eft  à-dire 
qu’il  deviendroit  tyran.  Le  péril  ne  feroit  pas 
moins  imminent  de  la  part  des  Ageiis  du  Pou- 
voir exéciuif 

Concluons  dès -lors  que  , dans  la  crainte 
que  le  Pouvoir  Judiciaire  ne  méfufe , M.  Ber- 
gaffe  elf  d'avis  d’autorifer  indireélement  les 
Puiflances  légiflative  & exécutrice  à s’en  em- 
parer arbicrairemenr. 

X 

Un  défaut  bien  plus  fendble  du  plan  de 
l'Auteur,  c’eft  de  propofer  une  organifation  ü 
frêle  pour  le  Pouvoir  Judiciaire,  que  la  facilité 
de  fa  conquête  inviteroit  fes  émules  à l’alfervir, 
quand  même  le  mode  de  la  conftimrion  de  ce 
Pouvoir  ne  leur  en -fourniroit  pas  d’occafions. 

L’hiftoire  de  nos  malheurs  devoir  cepen- 
dant mettre  en  garde  contre  ce  manque  de 
prévoyance.  Si  , durant  plulieurs  fiècles  , la 
PuiLance  exécutrice  a pleinement  exercé  le  Pou- 
voir iégiilatif  appartenant  à la  Nation  ^ c’efl  i“. 
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parce  qii  au  lieu  de  faire  déclarer  leur  droit  par 
le  Monarque  5 les  anciens  ftats-Généraux  avoient 
paru  reconnoitre  que  ce  droit  imprefcriptible 
étoit  un  appanage  de  la  Couronne;  ils  préfen- 
rbientdes  doléances , quand  ils  dévoient  décerner 
des  decrets-^  2^.  ceft  parce  que  les  Etats- Géné- 
raux n étoienr  ni  permanens  , ni  périodiques  ; le 
^ Pouvoir  exécutif  avoir  la  faculté  de  les  con- 
voquer ; il  commença  par  les  alfembler  rare- 
ment, fi  ce  n eft  dans  les  temps  de  crifes  ; il 
finit  par  ne  les  plus  alfembler  du  tout,  afin 
d ufer  impunément , en  leur  abfence  , des  pré- 
rogatives qu’ils  n’avoienc  pas  eu  le  courage  de 
faire  tourner  à la  profpérité  de  la  cliofe  pu- 
blique. La  foibîelfe  de  la  confatution  de  notre 
Puilfance  legiflative  a . été  la  caufe  de  fon 
ufurpation  de  la  part  du  Pouvoir  exécutif. 

Celui-ci  étoit  devenu  trop  formidable  pour 
refpeder  entièrement  le  Pouvoir  Judiciaire. 
Mais  le  Pouvoir  Judiciaire  a exifté  avec  affez, 
de  vigueur  jufqu’à  la  révolution  ad-uelle  , dont 
on  peut  dire  qu’il  eil:  Fauteur , & dont  011 
voudroit  qu’il  fût  vidime.  Les  Tribunaux 
ont  lutte  contre  le  Defpotifme  plutôt  que  la 
Nation  eile-meme , les  1 ribunaux  ont  réintégjré 
celle-ci  dans  la  plénitude  de  fes  droits  , parce 
qu  iis  ctoient  permanens  ^ parce  qu’ils  avoient 
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beaucoup  d’importance,  parce  (|aîls  reclamoient 
ôc  combatcoient  fans  ceffe  & publiquemenr. 
Aulli  ( & pour  ne  parler  que  de  ce  qui  s eO: 
palTé  de  nos  jours  ) le  Chancelier  Meaupeon 
& le  Garde  des  Sceaux  Lamoignon  fe  font-ils 
efforcés , i’un  , d’interdire  la  publicité  & l’effet 
des  remontrances , l’autre , de  priver  les  Cours 
de  la  faculté  d’en  faire  , & tous  deux  de  ref- 
treindre  plus  ou  moins  le  reffort  des  Parlemens. 
Ces  deux  partifans  du  Defpotifme  ^ avoienc 
appris  de  Machiavel , qu’on  augmente  fa  force 
en  divifanr  celle  de  fon  Adverfaire. 

Quelles  vives  alarmes  doit  infpirer  i idee  d eri- 
ger  des  Tribunaux  Souverains  en  chaque  Province 
du  Royaume  5 comme  le  projette  M.  Bergafleî 
Je  poiirrois  cppofer  à M.  Bergafle  fes  propres 
armes,  invoquer  un  de  fes  judicieux  principes, 
donc  il  n’a  pas  remarqué  la  contradidîon  avec 
fon  fy flême  j favoir,  que  le  Pouvoir  Judiciaire 
fera  mal  orgaràfé  y f le  nombre  des  Tribunaux  & 
des  Juges  fe  trouve  plus  confidérable  quil  ne 
convient  pour  V Adminif  ration  de  la  jufiiee.  Mais 
l’argument,  quoique  fans  réplique  , ne  me  paroit 
pas  affez  frappant , pour  un  objet  qui  intéreffe 
U effentiellement  la  Nation. 

Je  demanderai  donc  s’il  n’ell  pas  évident 
que  le  Pouvoir  Judiciaire  , partagé  entre  un^ 
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nniîtitude  de  petits  Tribunaux  fans  confifcanccy 
dont  la  confédération  feroit  regardée  comme 
im  crime  d’État,  ôc  feroit  dans  le  fait  impuif- 
fante,  ne  feroit  pas  ufiirpé  fans  difficulté , tan- 
tôt par  la  Puiflance  légifiative  5 tantôt  par  la  Puif~ 
lance  exécutrice. 

' Celle  des  deux  qui  feroit  parvenue  à fe  l’ar- 
roger complèrement , ne  remporteroit-elle  pas 
bientôt  la  vidoire  fur  fa  rivale  ? 

C’eft  ainfi  que  la  Monarchie  légitime  feroit 
renverfée  , & que  , fur  fes  mines  , s’éleveroit 
infolemment  fok  le  Defpotifmej  foit  rAriilo- 
cratie  ^ foit  FO lygarchie.  ^ 

Je  fuppofe  néanmoins  que  les  agens  du' 
Pouvoir  exécutif  n'attaquerout  pas  en  premier 
lieu  la  Puiffiance  Judiciaire  5 & livreront  le  com- 
bat au  Corps  Légiilatif.  Dans  cette  hypothèfe  5. 
Il  la  Puiffiance  Judiciaire  efl  affiez  robufte  pour 
rétablir  l’équilibre  entr’eiix  5 pour  aider  la 
Légiflacure  à faire  refpeder  la  Loi  conki» 
rutionneiie  5 elle  en  impofera  aux  aggref- 
feurs  dont  elle  rendra  illufoires  les  pre- 
miers fuccès.  Qu’au  contraire  , elle  ne  puiffie 
péfer  dans  la  balance  , la  néceffité  où  elle 
aura  été  de  demeurer  neutre , lui  fera  par- 
tager le  fort  du  vaincu  , & fera  perdre  â la 
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France  ie  fruit  de  la  révolution , après  plufienrs 
années  d’anarchie  & de  guerre  civile. 

Deux  conféquences  fe  déduifenc  de  ces 
vérités  le  faiut  de  la  patrie  exige  que  l’on 
organife  la  Puilfance  Judiciaire  de  manière 
à la  mettre , 'd’une  part , à l’abri  des  effets  de 
l’ambition  naturelle  de  fes  rlyales  , de  l’autre , 
en  état  de  retenir,  a la  réquifition  des  Légiflatures, 
îe  Pouvoir  exécutif  dans  les  bornes  où  la  Conifi* 
îution  l’a  circonfcrit. 

Mais  M.  BergafTe  redoute  qu’en  organifant 
ainfi  la  PuifTance  Judiciaire,  elle  ne  dégrade 
ie  caradère  national  , ne  diminue,  notre  jufte 
horreur  pour  Vefclavage  ^ & ne  finijj'e  par  com^, 
pofer  une  arïftocraùe  qui  engendreroit  le  defpo- 
îifme  & la  fervitude. 

Craintes  'chimériques  ! Ce  qui  s’eft  palTé 
depuis  quelques^  années  en  décèle  toute  la  fu- 
tilité. , 

11  y a près  de  deux  fiècles  que  le  defpo* 
dfme  étoit  de  fait.  Les  Miniflres  l’avoient , 
pour  ainfi  dire  , érigé  en  droit.  Quelques  Phi- 
iofophes  avoient  plaidé  la  caufe  de  l’humanité  ; 
mais  leur  voix  n’avoit  pas  retenti  jufqu’aux 
oreilles  du  Peuple  *,  il  fe  croyoit  né  pour  ramper 
douloureufemenc  fous  ces  Satrapes  & leurs  au«r; 
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i^acîenx  Satellites.  La  Nation  voyoit  de  fang 
froid  le  Gouvernement  fe  jouer  de  la  liberté , 
de  la  propriété  , outrager  fa  dignité  par  des 
refcrits  oppreffifs  & arrogans.  Qui  Ta  enfii 
tirée  de  fa  léthargie  , qui  lui  a • révélé  fes 
droits  , qui  les  lui  a rendus  , linon  les  Com- 
pagnies de  Magiftrature  ? C’eft  le  long  fpeétacle 
des  combats  continus  entre  les  Agens  du  Pou- 
voir exécutif  & les  Cours  Souveraines , aux- 
quelles les  Etats  de  Blois  avoient  confié  leurs 
droits.  Cela  feul  pouvoit  feul  faire  fentir  au 
■Peuple  qu’il  n’étoit  pas  né  pour  fervir  à 
la  vanité  , aux  pafïions  , aux  plaifirs  des  Mi- 
niftres , & que  le  Gouvernement  étoit  fait  pour 
fon  propre  bonheur.  Non  ^ il  n’en  falloir  pas 
moins  pour  nous  déterminer  à fortir  du  hon- 
teux efclavage  où  nous  gémifîions  , ôc  qui  nous 
'fembioic  naturel  , parce  que  nos  Pères  y avoient 
végété.  Qu’on  fe  fouvienne  des  Arretés  des 
Parlemens  , Chambres  des  Comptes , Cours  des 
Aides  J à partir  feuîem.ent  de  l’Adminifiration  du 
Contrôleur-Général  de  Galonné  ; ôc  l’on  avouera, 
avec  reconnoiffance , que  le  Pouvoir  Judiciaire 
a l’honneur  d’avoir  régénéré  le  caraétère  natio- 
nal, abâtardi  par  la  pufillanimité  des  anciens  Etats- 
Généraux  \ que  le  Pouvoir  Judiciaire  a répandu 
une  telle  horreur  pour  la  fervitudc  j une  telle 
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horreur  pour  le  defpotifme  , que  J tout  en  finif- 
fane  de  brifer  nos  fers  , nous  hafardions  géné- 
reufement  jufqu’à  notre  exiftence , afin  de  faii- 
ver  1 AfTemblée  Nationale  de  la  difTolution  dont 
elle  étoit  menacée  par  une  conjuration  de 
coLirtifans  , indignés  de  fes  intentions  équitables 
& falutaires  pour  la  profpérité  de  fes  Commet- 
rans.  Cependant  les  Cours  Souveraines  étoient 
au  plus  haut  degré  de  fplendeur , ôc  toutes 
compofées  des  deux  Ordres  alors  privilégiés, 
M.  BergafTe  a fait  taire  les  reffentimens 
récens  qu’il  pouvoir  avoir  contre  celle  à qui 
fon  projet  feroit  le  plus  fatal  ; il  a fait  un 
pompeux  &c  jufle  éloge  des  fervices  & des 
vertus  de  toutes  ces  Compagnies.  Dès-lors  fa 
propofîtion  de  les  anéantir  ^ n’a-t-elle  pas  de 
quoi  furprendre  ? n’efl-elle  pas  même  contraire 
aux  vues  qui  l’animent  ? Si  l’importance  de  ces 
Corps  a été  fi  utile  dans  un  temps  oii  la  Na- 
tion fupportoit  patiemment  l’ufurpation  de 
fes  droits  , n’eft  - il  pas  imprudent  de  re- 
noncer aux  fervices  qu’ils  pourroient  lui  ren- 
dre encore  à des  époques  critiques  ? S’ils  ont 
eu  la  grandeur  d’ame  de  lui  remettre  fponta- 
nement  la  part  qu’elle  leur  avoir  conférée  à la 
Légiflation  ^ ôc  fi , pour  contraindre  les  Agens 
du  Pouvoir  exécutif  à ne  pas  violer  ce  dépôt 
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fàcré,  ils  ont  arboré  l’étendard  de  la  liberté 
fous  le  canon  du  defpotifme , e(l-il  raifoii- 
iiable  de  redouter  qii’après  avoir  été  ré- 
générés par  une  organifation  réfléchie  , ils 
s’avifenc  de  former  le  deifein  de  nous  faml- 
liarifcr  avec  l’idée  de  l’efclavage  , & nous 
amènent  à cet  excès  de  lâcheté  , de  préfentec 
les  mains  aux  chames  dont  ils  nous  ont  déli- 
vrés ? Ah  î s’il  éroit  poiïibîe  que  la  Magiflra- 
ture  , qui  déformais  fera  compofée  avec  des 
foins  fcrupuleux , eût  la  folie  de  former  une 
confpiration  aiifïi  abfiirde  que  celle-là  , eft  ce 
que  la  furveillapce  perpétuelle  de  rAfTemblée 
Nationale  , des  Aflemblces  de  Départemens  j 
de  Difcriéls  & de  Municipalités , la  fiirveillance 
de  tous  les  Citoyens,  à chacun  clefquels  fadUon 
populaire  fera  reflituée  , ne  feroit  pas  échouer 
dans  le  principe  ce  projet  déplorable  ? Efl-ce 
que  la  Nation , maintenant  éclairée  dans  routes 
les  CiafTes  , qui  de  jour  en  jour  s’éclairera 
davantage  , & portera  l’amour  de  la  liberté 
aiiffi  loin  qu’elle  a porté  celui  de  la  gloire  , ne 
rendroit  pas  vaine  cette  înfenfée  tentative  par 
de  nouvelles  infurreclions  ? 

Je  le  répète  avec  conliance  , parce  que  je 
crois  l’avoir  folidement  prouvé  par  les  faits  & 
le  raifonnement  j jamais,  non  jamais , le  Pou- 
voir 
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TOU*  Judiciaire  n'aura  l’influence  pernicieufe  dont 
M.  Bergafle  le  prétend  fufceptible  , fl  , lots 
de  fon  organifadon  , on  le  met  a p rtee  de 
continuer  d’être  un  des  remparts  de  la  liberté 
nationale. 

Que  fl  Ton  multipiioit , au  gré  de  l’Auteur 
les  Tribunaux  fuprêmes  à Tinflni  , c’eft  alors 
feulement  qu’ils  pourroient  être  dangereux  pouc 
elle. 

lo.  Les  Puiflances  Légiflative  8c  Exécutrice 
n’ont  rien  à craindre  de  la  part  du  Pouvoic 
Judiciaire.  Lui  feul  eft  expofe  a leurs  coups. 
Pour  le  rendre  un  des  inftmmens  de  leur  ty- 
rannie 5 les  Agens  du  Pouvoir  exécutif  n’auronc 
pas  befoin  de  déployer  leurs  forces , fl  le  Pouvoir 
Judiciaire  eft  organifé  d’après  le  plan  de  M. 
Bergafle  ^ ils  auront  un  moyen  plus  expédient 
pour  eux  , & plus  funefte  pour  la  Loi  conf- 
titutionnelle  ; ce  fera  la  corruption.  Des  Corn* 
pagnies  médiocres  y font  plus  acceflibles  que 
des  Corps  nombreux.  Peu  de  perfonnes  igno- 
rent qu’en  quelques-uns  des  Confeils  fuperieurs 
créés  en  lyyi  j la  recommandation  dun  Ali— 
niftre  j d’une  Favorite  , d un  grand  Seigneur  , 
d’un  Intendant  de  Province,  e'coit  u^i 
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titre  formidable  & fouvent  décifif  (i).  Quand 
j’eus  pris  ledure  de  l’Edit  d’éredion  des 
Grands -Bailliages , je  m’écriai  : „ Les  Minif- 
» très  peuvent  à préfent  renoncer  aux  lettres 
«de  cachet , aux  prifons  d’État  « . Ce  font  efFedi- 
ment  des  Tribunaux  Souverains  peu  confidé- 
râbles  qui  font  effrayans  pour  la  liberté  civile  : 
l’influence  miniftérielle  y peut  beaucoup  ; elle 
eft  nulle  dans  une  grande  Compagnie. 

a".  Un  Tribunal  conlidérable , & par  fon 
reflbrt  '&  par  le  nombre  de  Magiftrats  qui  le 
compofent , ne  peut  qu’augmenter  l’énergie  du 


(i)  Dans  cet  endroit,  comme  en  tous  les  autres,  je 
parle  en  général.  Je  ferois  fâché  qu’on  me  foupçonnât 
d’aucune  application  particulière.  J’ajouterai  même  qu’il 
faut  enfin  oublier  la  faute  ou  l’erreur  de  ceux  qui  ont  fervi 
la  vengeance  du  Chancelier  de  îrîaupeou,  & parmi  lef- 
quels  il  y avoit  bien  des  petfonnes  généralement  eflimées. 
Les  principes  de  Droit  naturel  & public  étoient  encore 
chez  nous,  pour  ainft  dire,  dans  le  cahos.  Le  Miniftre 
avoir  d’excellens  écrivains  dont  quelques-uns  peut-être 
étoient  duppes  de  leurs  propres  fophifmes.  La  caufe  des 
Parlemens  n’avoit  pas  été  , à beaucoup  près.auffi  bien 
défendue  qu’elle  l’a  été  en  1787  & 1788,  notamment 
par  M.  BergafTe. 

^ C’eft  la  cataftrophe  de  1771  qui  nous  a fait  fonger 
a nous  éclair er  ferieufement  fur  nos  droits. 
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Peuple  par  les  grands  exemples  de  fermeté  Sc 
d’impartialité  qu’il  a de  fréquentes  occalions 
de  donner.  Il  a alTez  d’autorité  pour  con- 
tenter fon  ambition  , il  n’a  point  d’intérêt 
à vexer  fes  jufticiables , qui , d’ailleurs , lui  échap- 
peroient  par  leur  multitude  ôc  leur  éloignement. 
Ces  deux  caufes  l’empêchent  encore  de  fe  pré- 
venir pour  ou  contre  ceux  qui  ont  recours  à 
lui. 

Démembrez  ce  Tribunal;  érigez-en  lo,  20 
autres  à la  place  ; ôc  inveftilTez  - les  de  fon 
pouvoir.  Comment  en  uferont-ils  ? J’ai  déjà 
dit  qu’il  ne  falloit  pas  vous  attendre  à une  ‘ 
forte  réfîftance  , quand  ils  feroient  follicités  par 
des  gens  en  place.  Vous  donnerez  à vos  nou- 
veaux Magiftrats  peu  de  conhftance  ; ils  fe  lailTe- 
ront  facilement  féduire  par  quiconque  pourra  fer- 
vir  à leur  élévation.  Attendez-vous  encore  moins 
à les  voir  juger  fans  acception]  des  pcrfonnes  : ils 
prononceront  fur  la  caufe^  tantôt  d’un  parent, 
tantôt  d’un  ami  5 tantôt  d’un  ennemi....  Mais  pour- 
quoi accumuler  les  exemples  ? L’étroite  circon- 
fcription  de  leur  territoire  leur  donnera  des 
rapports  direds  ou  indireds  avec  tous  ceux 
dont  la  vie , l’honneur  ôc  la  fortune  feront  en 
leur  difpofition  ; il  faudra  qu’ils  Toient  plus 
que  des  hommes  pour  que  leurs  affedions 
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perfonnelies  n'influent  pas  fréquemment  fur  leurs 

décidons. 

Quelle  oppreffioîi  afFreufe  ! Elle  péferoit  à 
toute  heure  j en  tous  lieux  fur  la  Nation.  La 
peur  de  déplaire  aux  arbitres  de  fes  deftinées , 
en  préfence  defquels  on  feroit  fans  celle  , altére- 
roît  le  maral  , refouieroic  les  âmes  j h Ton  peut 
s’exprimer  ainh.  Au  lieu  de  bénir  la  Loi , on 
lui  imputeroit  le  defpotifme  de  fes  Minifires. 

L’envie  de  dominer  fes  femblables  eft  innée. 
Elle  eft  à l’amour-propre  ce  que  k foif  de  l’ot 
eft  à l’avarice  : moins  l’homme  cupide  a de 
moyens  d’exercer  fa  paillon,  plus  elle  s’exalte, 
il  en  feroit  de  meme  des  Tribunaux  organifés 
félon  les  vues  de  M.  Bergafte  , leur  Pouvoir 
feroit  trop  limité , ils  opprimeroient  pour  l’éten- 
dre. La  forte  d’efclavage  où  nous  retiendroient 
k plupart  de  ces  Compagnies  , nous  rendroit 
plus  propres  à recevoir  un  autre  joug.  Qui  fouf- 
fre  beaucoup  eft  difpofé  à plus  fouffrir.  Le 
mal-étre  devient  auili  une  habitude. 

S’il  étoit  befoin  de  preuves  pour  des  aifer- 
tlons  dont  la  vérité  eft  il  palpabde , je  citerois 
les  plaintes  que  l’on  a il  foiivent  entendues  au 
fujet  des  excelHves  prétentions  des  Officiers 
des  Tribunaux  peu  étendus  de  peu  occupés , 
de  l’inj lifte  crédit  dont  eux  ôc  les  leurs  jouif- 
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fent  dans  leurs  Compagnies  , quand  on  a î@ 
malheur  d’y  plaider  avec  eux  , &c. 

Le  Pouvoir  Judiciaire  abandonné  à des  Corps 
Semblables  peut  réellement  avoir  l’effet  que  M« 
Bergaiîe  appréhende.  11  eft  donc  de  ia  fain^ 
politique  de  donner  aux  Agens  Suprêmes  de 
ce  Pouvoir  a fiez  de  coniidération  , allez  d’im- 
portance pour  que  le  délit  de  faire  oublier  leur 
nullité  ne  les  porte  pas  a un  fyftêrne  tyranni- 
que 5 Se  celui  de  la  faire  ceiTer  à des  ades 
de  ccrmplaifance  pour  les  ambitieux  qui  cher- 
cheroient  à opérer  une  contre  - révolution.  Je 
me  rappelle , à ce  Sujet , que  Charles  Y j ne 
pouvant  obtenir  des  Subfides  ni  des  Etats-Gé- 
néraux 5 ni  des  P'arlemens  y s’éii  faiSoit  accorder 
par  les  Bailliages. 

Cette  diScuffion  a du  faire  évanouir  le  phantôme 
^ arlfiocratle , que  M.  Bergaffe  découvre  à l’a- 
vance dans  les  Compagnies  puijfantes  de  judi- 
cature  que  l’AlIemblée  Nationale  jugera  à-pro- 
pos Soit  de  créer , Soit  de  conServer  , après 
les  avoir  réorganisées. 

' Je  Serois  fondé  , ce  Semble , à objecter  qu’il 
y a parité  de  raiSon  pour  appréhender  une  coali- 
tion du  même  genre  entre  les  nombreux  Tribu- 
naux dont  l’Auteur  Souhaite  l’établiffemenc. 
L’incendie  que  ceux-ci  allumeroient,  Seroir  plus 
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défaftreux  ^ moins  facile  à éteindre  5 les 
foyers  en  feroient  multipliés  fur  toute  la  fur- 
face  du  royaume. 

^ Je  me  contenterai  d’obferver  que  M.  Ber- 
galTe  na  point  alfez  préfumé  de  la  fagelTe 
de  l’Alïèmblée  Nationale  j à laquelle  il  eft  facile 
de  prévenir  ces  inconvéniens.  Il  n’a  pas  non  plus 
alfez  compté  fur  l’heureux  effet  de  la  Conllitution. 

Il  n’y  a plus  à'^ordres  en  France  j il  n’y  a que 
des  Citoyens  égaux  en  droits  ^ tous  admifflbies 
aux  dignités  , places  & emplois  publics  j félon 
leur  capacité  , & fans  autre  diftinciion  que 

celle'"  de  leurs  vertus  & de  leurs  talens.  Les 
Fleurs»de-Lys  font  maintenant  acceffibles  à tout 
perfonnage  digne  de  s’y  affeoir  , quelle  que 
foit  d’ailleurs  fa  naiffance.  Il  y fera  placé  par 
l’eftime  publique,  par  la  voix  du  Peuple,  qui, 
confirmée  par  le  vœu  éclairé  du  Monarque  , 
aura  alors  quelques  droits  à être  alîimilée  à celle 
delà  divinité.  Déjà  les  mœurs  ont  fubi  un  chan- 
gement prefqu’aulîî  grand  que  le  Gouverne- 
ment , dç  les  mœurs  confolideront  la  régéné- 
ration de  l’Empire.  Naguère  on  tenoit  compte 
des  vertus  privées  : elles  ne  feront  pas  même 
remarquées  fi  elles  ne  font  relevées  par  l’amour 
de  la  liberté  , par  le  dévouement  à la  Patrie. 
L’homme  public  fera  expoféà  la  cenfurede  tous  fes 


concitoyens.  Plus  fon  théâtre  fera  exhauffé  , plus 
fes  avions  feront  appréciées  avec  une  févénté 
inexorable.  H faut , a cet  egard,  j s en  repofet 
fur  la  clairvoyance  de  l’envie.  Heureux  s il  n eft 
pas  fouvent  en  butte  â la  calomnie  ! Eft-il  dès» lors  . 
préfiimable  que  des  alïemblages  de  Citoyens 
d’élite  , qui  auront  pour  unique  récompenfe  la 
confidération,  la  confiance  générale,  qui  n’influe- 
ront ni  fur  la  Légiflation , ni  fur  l’AdminiAration, 

& feront  fujets  à la  refponfahilité , cette  fauve- 
garde  invincible  de  la  liberté , en  ofent  confpirer 
la  ruine  au  milieu  de  millions  d hommes  , 
toujours  prêts  â verfer  pour  fa  défenfe  jufqu  a 
la  dernière  goutte  de  leur  faiig  rLe  pafle  pour- 
roit  tranquillifer  fur  l’avenir  : ce  que  la  Ma- 
giftrature  a eu  le  courage  de  faire  en  un  fîècle? 
de  corruption,  eft  le  gage  non-équivoque  dn 
patriotifme  qu’elle  dévelopera  dans  un  fiecle 
épuré.  Mais  ce  qui  doit  raflurer  abfolunaent 
centre  la  confpiration  chimérique  qui  a fait 
trembler  M.  Bergafle  , c’eft  que , dans  le  nou- 
vel ordre  de  chofes  introduit  par  la  Conftitu- 
tion  , le  projet  ne  fauroit  en  être  conçu  par 
des  êtres  penfans , & l’exécution  en  feroit  phy« 
flquement  impoflîble. 

Tel  eft  néanmoins  l’un  des  grands  argumens 
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3ê  rEcrlvaln  avec  lequel  j’ai  hafardé  d’entrer  eiî 
lice.  Puis-je  me  flatter  de  l’avoir  réfuté  d’une 
manière  fatisfaifanté  , d’avoir  démontré  que 
l’impreflion  que  fon  Ouvrage  a faite  à la  pre» 
mière  leélure , provient  de  terreurs  mal  fon-  ' 
dées  & qu’il  a d’autant  mieux  fait  partager  qu’il 
les  refTentoit  lui- meme? 

Puifque  la  caufe  du  preflige  qu’il  a pu  pro- 
duire, eft  une  véritable  illufîon  , il  eft  certain 
q[u’il  feroit  infiniment  dangereux  d’adopter  le 
plan  qu’il  a propofé.  L’organifation  du  Pouvoir 
Judiciaire  ne  feroit  pas  feulement  dé feélrueufe  ^ 
elle  feroit  fatale  ; la  violence  ou  la  féduélion 
auroient  infailliblement  fur  de  foibles  Tribu- 
iiaux^  une  influence  pernicieufe  pour  la  Nation; 
le  Pouvoir  Judiciaire  feroit  bientôt  la  conquête 
ou  le  fervile  complaifant  de  fes  rivaux  ; de  la 
liberté  feroit  encore  .bannie  de  nos  malheureufes 
Contrées. 

§.  1 L . 

Danger pounla  compojitïon  dès  Légîjlaturcs  à venir 
& des  Tribunaux. 

Ce  feroit  un  grand  malheur  que  les  Aflem- 
blées  Nationales  ne  fuirent  pas  dorénavant  auflî 
bien  compofées  qu’elles  pourroient  l’être.  Il 
faut  des  motifs  impérieux  pour  gêner  encore 
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ït  choix  (des  Éledeiirs  : ie  nombre  des  éié- 
gibles  n’eft-il  pas  alTez  reftraint  par  le  Décret 
qui  exige  , de  la  part  des  futurs  Repréfentans 
de  la  Nation, , une  propriété  foncière  quelcon- 
que jointe  à une  contribution  équivalente  à un 
marc  d’argent  ? 

Le  nombre  en  feroit  encore  cependant  très-di- 
minué , Cl  Ton  ne  rej étroit  pas  une  idée  fingu- 
lière  de  M.  BergalTe.  L^’Auteur  invite  à priver 
une  clalTe  nombreufe  de  citoyens  , de  l’hon- 
neur de  participer  immédiatement  à la  Légif- 
îâtion.  Et  quelle  clalTe  ? précifément  celle  qui , 
depuis  l’adolefcence , s’eft  vouée  à l’étude  , à 
l’application  du  droit  naturel , public  & civil , 
ôc  qui  n’offrira  que  des  perfonnages  élevés  à 
leur  faint  miniffère  par  la  confiance  du  Peuple 
en  leurs  lumières  , en  leur  intégrité. 

Le  prétexte  de  cette  interdiélion  politique  ; 
dont  aucune  Nation  que  je  fâche  n’a  conçu  le 
projet  , eft  d’éviter  jufques  au  foupçon  de  la 
poffibilité  de  X Influence  du  Pouvoir  Judiciaire 
' fur  les  deux  autres  Pouvoirs. 

Je  ne  reviens  point  de  cette  frayeur  conti- 
tinuelle  de  M;  Bergaffe  relativement  au  Pou- 
voir Judiciaire.  Il  eft  R tranquille  fur  les  deux 
autre»,  à la  merci  dêfquels  il  mettroit  complet- 
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tement  celui-là  par  le  nouveau  régime  ! Eft-ce 
que  fon  afliduité  à rAflTemblée  Nationale  ne 
lui  a pas  appris  que  le  plus  grand  mélange  des 
intérêts , des  prétentions  individuelles , les  con- 
damne au  iîlence  5 & par -là  les  dirige  nécef- 
fairement  vers  le  bien  général  ? Uexclufion 
qu’il  voudroit  faire  prononcer,  ôc  dont  il  eft 
inutile  de  prouver  rfnjuftice , cette  exclulion  fe- 
roic  donc  impolitique. 

Elle  le  feroit  fous  bien  d’autres  faces.  Refufez 
l’entrée  des  légidacures  à une  feule  profelïîon  j 
d’un  côté  5 vous  imprimerez  à la  longue  une 
forte  de  tache  fur  ceux  qui  Texercent , Ôc  vous 
les  livrerez  infenhblement  à l’oppreflion  ; de 
l’autre  , vous  affoiblirez  leur  patriotifme , vous 
les  forcerez  à féparer  leur  caufc  de  la  caufe 
publique. 

Songez  d’ailleurs  qu’une  exception  de  ce 
genre  feroit  un  motif  pour  en  imaginer,  pour 
en  faire  prononcer  d’autres.  La  rivalité  des 
ProfeJJions  fuccéderoit  à celle  des  Ordres,  On 
a pu  abolir  ceux  - ci  : ils  étoient  contre  la  rai- 
fon  naturelle  , contre  l’intérêt  de  la  Na- 
tion. Mais  la  dîftinétion  des  Citoyens  en  rai- 
fon  de  leurs  occupations  diverfes  , eft  infépa- 
rable  de  la  fociété.  Voilà  donc,  dans  le  projet 
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de  M.  BergafTe  , un  germe  de  difcorde  parmi 
nous  de  nos  neveux. 

A quelle  époque  l’Auteur  cherche-t-il  à dé- 
pouiller la  Magiftrature  du  droit  le  plus  cher 
â de  bons  Citoyens  , droit  dont  il  eft  permis 
de  fouhaiter  l’ufage  quand  on  a la  confcience 
de  s’en  acquitter  dignement , la  faculté  de  par- 
ticiper immédiatement  à la  formation  de  la  Loi  ? 
C’eft  au  moment  où  , pour  confommer  le  grand 
œuvre  de  régénération , il  eil  befoin  d’une  réfor- 
me dans  toutes  les  parties  de  rAdminiftradon  de  la 
Juftice.  Seroitdl  conféquent  de  fe  priver,  pour 
une  opération  qui  importe  à la  génération  acr 
nielle , comme  aux  générations  futures , des 
fecours  de  ceux  que  l’expérience  mettra  le  plus 
en  état  de  contribuer  à fa  perfedion  ? Ainlî , 
quand  on  a conclu  le  traité  de  commerce 
avec  l’Angleterre  , on  n’a  pas  pris  en  France 
l’avis  de  toutes  les  Chambres  de  Commerce* 
Les  fautes  de  l’ancien  Gouvernement  devroienc 
nous  faire  fentir  que  la  fcience  n’ell  pas  infufe 
dans  l’efpèce  humaine. 

Je  ne  penfe  pas  que  l’on  m’oppofe  les  Dé- 
crets qui  déclarent  les  fondions  Municipales 
de  la  qualité  de  Membre  de  Directoire  in- 
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compatibles  avec  la  Judicature.  La  raifon  apporrce 
par  M.  Demeunier  ^ lors  du  premier  Décrer , eft 
de  toute  juftelTe  : les  occupations  du  Juge  font 
trop  précieufes  au  Public  pour  foufFrir  qu’il  en 
foie  détourné  , L ce  n’eft  pour  des  cenlidérations 
majeures. 

C’en  efi:  une  de  ce  genre  que  Futilité  donc 
peut  être  un  grand  Magiftrat  dans  le  Corps 
Légiflatif.  Le  Citoyen  ^qui  réunit  le  plus  de 
fufïrages  pour  la  dignité  de  Repréfentant  de  la 
Nation , eft  celui  dont  on  attend  le  plus  de 
fervices.  Ses  réflexions  peuvent  faire  décerner  un 
Décret  falutaire  , qui  auroit  été  rejetcé , s’il  eût 
été  remplacé  par  quelqu’un  de  moins , capable. 

H n’y  a pas  moyen  d’alléguer  que  la  Légifla- 
cure  enlèveroit  trop  d’OflBciers  aux  Tribunaux. 
L’ÂiTemblée  Nationale  a ordonné  qu’on  ne 
prendra  déformais  les  Députés  que  parmi  les 
domiciliés  du  Département  qu’ils  repréfenteront. 

Je  fuis  donc  fondé  à foutenir  que  le  projet 
de  M.  BergalTe  feroit  nuifible  à l’excellence  de 
la”  compofltion  des  Légiflatures  fubféqiientes. 
Une  méprife  fur  un  objet  de  cette  importance 
doit  mettre  en  garde  contre  l’ouvrage  où  elle  fe 
rencontre. 
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Et  comme  toutes  les  parties  de  la  Conftitu- 
tlon  fe  tiennent  étroitement  , les  fautes  dans 
rorganifation  de  l’une  contribueroient  à l’imper- 
feélion  des  autres.  Aufli  ferai-je  voir  rapidement 
que  le  Pouvoir  Judiciaire  fe  relTentiroit  du  coup 
porté  aux  Légiflatures. 

1°.  Il  eft  indubitable  que  fon  ufurpation  feroît 
plus  facile  : il  n’auroit  de  ne  pourroit  avoir 
aucun  foutien  dans  les  Aiïèmblées  Nationales 
contre  les  entreprifes  de  fes  rivaux. 

1^.  Les  Citoyens  faits  pour  être  l’exemple 
de  la  lumière  des  Tribunaux  refuferoient  d.’y 
entrer  , dans  l’efpoir  de  fignaler  davantage  leur 
patriotifme  dans  les  Légiflatures. 

3^.  Les  Juges  y dont  la  bonne  réputation  eft 
d’une  utilité  publique  pour  ainli  dire  aulîi  grande 
que  l’équité , feroient  moins  confidérés  : ils  fe- 
rbient  privés  de  la  diftindion  la  plus  honorable 
que  le  Erançois  puiiTe  mériter. 

Ici  les  réflexions  fe  préfentent  en  foule.  Mais 
je  ne  puis  ni  ne  veux  tout  dire. 

§.  I 1 I. 

Surcharge  d'impôts. 

Quelques  perfonnes  , dont  je  refpeéte  d’ailleurs 
les  connoiflances  de  1®  jugement,  M.  Bergafle 


1 
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entre  autres  , trouvent  déplacé  que  chaque 
Province  du  Royaume  n’ait  pas  en  ion  fein 
tout  ce  qui  eft  nécefTaire  à un  Etat  indé- 
pendant 5 excepté  néanmoins  une  AfTemblée 
Nationale  & un  Roi.  A les  entendre  ^ il  eft 
contre  le  bon  ordre  que  le  même  lieu  refîbrtifTe 
à tel  endroit  pour  le  fpirituei  j à tel  autre  pour 
la  Juftice  Souveraine  5 &c. 

J’établirai , dans  le  paragraphe  fuivant  j que 
cette  opinion  eft  impolitique.  Je  ne  la  difeuterai 
ici  que  du  côté  de  l’augmentation  d’impôt  qui 
réfulteroit  de  fon  adoption. 

Donnez  à chacun  des  75  à 85  Départemens 
tour  ce  donc  il  a befoin  pour  ne  pas  recourir 
C.UX  autres  ; ne  l’accordez  même  qu’à  la  moi. 
Clé  5 ou  au  quart  5 les  établi  (Te  mens  publics 
difpendieux  feront  prodigués  fans  néceflité  à un 
excès  infupportable  pour  la  Nation  dont  les 
charges  doivent  abfolument  être  allégées , ôc 
ne  peuvent  être  augmentées. 

J- 

Et  5 pour  ne  pas  fortir  de  la  matière  que  je 
traite , j’obferverai  que  l’Âdminiftration  de  la 
Juftice  ne  revenoit  pas  au' Tréfor-Royal  à plus 
d’un,  d’un  & demi  pour  100  du  montant  des 
finances  les  unes  dans  les  autres , les  particu- 
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îiers  fuppottoietît  le  furplus.  Sans  ies  droits  du. 
JiJc  y le  paiement  eût  été  modéré. 

L’abolition  de  la  vénalité  des  Offices  de  Ju- 
dicature  , & la  difpenfation  gratuite  de  la  Juftice 
font  décrétées  irrévocablement. 

En  fuppofant  qu’afin  de  ne  pas  perpétuer  le 
découragement  réfultant  de  Tincertitude  des  Ci- 
toyens fur  leur  état , i’Âflemblée  Nationale  ne 
veuille  pas  laifTer  aux  Légiflatures  fubféquentes 
l’exécution  de  fes  Décrets  à cet  égard , il  faut 
voir  ce  que  ce  double  bienfait  coûtera  à la  Na- 
tion , puis  avifer  aux  moyens  de  ne  pas  le  rendre 
trop  onéreux. 

On  évalue  communément  à 500  millions  (i) 
le  rembourfement  des  Offices  de  Judicature. 

Mais  il  convient  d’ajouter  à cette  fomme  le  prix 
des  Offices  miniftériels  que  la  révolution  a laiffés 
fans  fondions , èc  dont  le  bien  public  follicite 
la  rédudion  Tdu  la  fuppreffion. 

Les  Offices  fans  fondions  font  ceux  des  Corri’- 


(1)  Motion  de  M.  t Evêque  d!Autu.n  fur  ies  Siens  du 
Clergé,  On  a depuis  beaucoup  réduit  cette  fomme.  Mais 
tout  le  nx)nde  eû  perfuadé  que  meme  les  çoo  millions 
font  trop  peu. 
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mijfalres  y Infpecieuts  & Greffiers  de 'Police  ^ ceux 
des  anciennes  Municipalités  Banquiers^Expédl^ 
tionnaires  en  Cour  de  Rome  ^ &c. 

Les  Offices  dont  la  diminution  eft  néceffiaire 
font  ceux  des  Greffiers  & Huiffiiers  du  Confeil 
d^Etat  5 ceux  des  grande  & petites  Chancelle- 
ries ^ ôcc. 

Les  Offices  dont  la  fuppreffion  paroît  in- 
faillible 3 font  ceiM^  des  Payeurs  des  gages  des 
Compagnies  de  judicature  ^ des  Greffiers  ^ Procu^ 
reurs , Huiffiiers  d’un  grand  nombre  de  Tribu- 
naux d’exception  qui  feront  probablement  anéan- 
tis J des  Commffiaires  aux  faijîes-ré elles , Rece- 
veurs des  conjignations  , Jurés-Prifeurs  j Certiffi 
cateurs  des  criées  j &c. 

Et  notez  que  je  me  borne  à faire  mentjon 
des  Offices  qui  tiennent  à la  Judicature.  Quelle 
fomme  effrayante  que  celle  du  prix  des  Offices 
militaires  ôc  de  finance,  de  la  maifon  du  Roi ^ 
de  celles  de  la  Reine  ôc  des  Princes,  ôcc,  ; 
Offices  qui  femblent  n’avoir  pas  encore  été  com- 
pris dans  la  fifte  de  la  dette  Nationale  ! 

Mais  il  fuffic  certainement  de  ceux  qui  tiennent 
à mon  fujet , ôc  dont  les  finances  ne  font  pas 
entrées  dans  l’évaluation  à 500  millions,  pour 
augmenter  beaucoup  cet  énorme  rembourfement. 

D’un 
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D’un  autre  côté , j’ignore  le  produit  des  Droits 
ide  mutation  y marc  d'or  .,  provijlons  ^ centième 
denier , ôc  autres  fur  les  Offices  dont  la  fup- 
j)reffion  efl  ôc  va  être  arrêtée. 

J’ignore  également  à combien  s’élevoiént  les 
Droits  que  la  gratuité  de  là  difpenfacion  de  la 
Juftice  fera  perdre  à l’Etat. 

Mais  tout  le  monde  fait  que  ces  deux  ^bran- 
ches de  revenus  étoient  conlidérables. 

Les  Voila  flériles  pour  jamais. 

Et  voilà  5 en  outre , la  Nation  chargée  de 
l’acquit  d’une  dette  nouvelle  dont  la  maffie  ell 
lefFrayante. 

L’adoption  du  projet  de  M.  BergalTe  oblL 
geroit  encore  au  rembourfement  d’une  grande 
partie  des  offices  miniftériels  de  tous  les  grands 
Tribunaux  qui  feroient  démembrés. 

^ Car  on  ne  pourroit  pas  s’empêcher  de  ref- 
traindre  le  nombre  des  Officiers , & d’indem- 
nifer  ceux  qui  feroient  uniques , mais  à qui  la 
nouvelle  organifation  enléveroit  les  trois  qgartSj 
les  neuf  dixièmes  de  leurs  émolumens. 

11  y a plus  ; l’Aflemblée  Nationale  efl:  trop 
éclairée  ôc  trop  jufte  pour  ne  pas  attribuer 

G 
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des  honoraires  fiÆfans  à roiis  les  Officiers  dé 
Jiidicature  fupérieurs  & inférieurs. 

Je  fuis  perfuadé  , comme  elle  , de  la  fera- 
piileufe  exaclitude  avec  laquelle  feront  effec- 
tuées les  offres  patriotiques  des  Sièges  qui  ^ont 
déclaré  vouloir  rendre  déformais  la  Juftice  gra- 
tuitement. Mais  dort-on  s’attendre  à ce  défin- 
téreffement  de  la  part  de  leurs  fucceffeurs  ? Il 
faut  laiffer  Platon  calculer  fur  les  vertus  dans 
fon  imaginaire  République.  Pour  nous,  n’ac- 
îendons  rien  que  de  l’intérêt. 

Seroit“il  équitable  de  laiffer  fans  rétribution 
les  travaux  d’une  profeffîon  très-utile?  Tous  les 
hommes  font  ôc  doivent  être  récompenfés 
de  leurs  peines. 

D’ailleurs  ne  point  affigner  de  gages  aux 
Jugesjj  ce  feroit  s’interdire  le  droit  tant  de  fe  plain- 
dre de  leur  défaut  d’affiduitéj  que  de  les  fou- 
mettre  à la  refponfabilité  pour  impéritie  groffière; 
ce  feroit  encore  éloigner  des  Tribunaux  les 
Citoyens  dont  la  fortune  feroit  médiocre. 

On  ne  peut  donc  diminuer  le  fardeau  du 
fublide  qu’il  faudra  demander  au  Peuple , donc 
la  claffe  peu  opulente  ne  contribnoit  point  ou 
prefque  point  à cette  dépenfe , que  de  ces  deux 
manières , 
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ï^.  En  confervanc  dans  leur  état  aduel  le 
grand  nombre  de  Tribunaux  qu’il  fera 
pofîible  j 

1^,  En  n’érigeant  point  de  nouveaux  Tribu  « 
naux  fupérieurs. 

Par  le  premier  moyen  i on  évitera  le  rem- 
bourfemenc  intégral  & partiel  de  beaucoup  de 
finances  d’offices  miniftériels.  Par  le  fécond  moyen^ 
on  empêchera  que  les  g%es  des  Juges  n’ac- 
croifient  confidérablement  la  furcharge  qu’oc- 
cafionnera  l’exécution  des  décrets  rendus  Sc  à 
rendre  relativement  à l’Adminiftration  Judi- 
ciaire. 

Selon  M»  Bergafle  j il  y aiiroit  40  à 50  Cours 
fupérieures  dans  le  Royaume.  J’en  ai  eiitendu 
porter  le  nombre  plus  loin  par  d’autres  perfonnes» 
Mais  j’ai  fait  des  apperçiis  de  calculs,  & j’effime 
qu’il  y auroit  une  économie  annuelle  de  plu- 
fieurs  millions  , à n’avoir  que  10  Tribunaux  de 
ce  genre,  indépendamment  de  ce  qui  feroit 
épargné  fur  le  rembourfement  des  offices  fubal- 
ternes. 

L’économie  pourroit  être  portée  plus  loin. 
L’honneur  d’être  Membre  des  Compagnies  Toii- 
veraines  fera  d’autant  plus  grand  que  le  nom- 
bre de  ces  Corps  fera  liipaité  • Sc  l’honneur  efi 
plus  que  de  l’argent  à de  bons  Citoyens.  Ainti 

C a 
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les  gages  des  Juges  fouverains  feroîent  aiEf- 
deifous  de,  la  fomme  à laquelle  ils  font  en- 
trés dans  mes  calculs  , qu’il  eft  fur  que  les 
Magiftrats  ne  s’en  conduiroient  pas  avec  moins 
de  zèle.  La  réfolution  ( déjà  effeéluée  par  quel- 
ques Parlemens  ) de  rendre  gratuitement  la 
Juftice  en  efl:  une  preuve  convaincante. 

Je  crois  que  la  pof tion  délicate  où  fe 
trouvent  les  finances  de  l’état  j doit  être 
confukée  dans  l’organiTation  de  toutes  les  parties 
du  Gouvernement  ; & j’ai  prouvé  , ce  femble 
que  cette  coniidération  impérieufe  devoir 
déterminer  de  plus  en  plus  l’AfTemblée  Natio- 
nale à ne  pas  multiplier  ^ fans  nécefïité  ^ les 
Tribunaux  fouverains. 

§.  I Y. 

Danger  de  la  déf union  des  Provinces,  Réponfe 
•à  PObjeclion  de  V éloignement  des  Jujîi^ 
ciables, 

N Philofophe  moderne  s’eft  avifé  de  pré- 
tendre 3 qu’afin  de  rendre  la  France  parfaitement 
heureufe  , il  en  faudroit  ériger  les  Provinces 
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en  autant  de  Républiques  confédérées,  à l’exem- 
ple de  la  SuifTe  Ôc  de  la  Plollande. 

Ce  paradoxe  n’écoic  pas  de  nature  a faire 
fortune.  Suivant  le  vœu  de  tous  les  Cahiers  , 
l’AlTembrée  Nationale  a relTerré  les  liens  de 
toutes  les  parties  du  Royaume  par  la  réunion 
du  Pouvoir  légiûatif  en  un  Corps  unique  j Sc 
du  Pouvoir  exécutif  en  la  feule  perfonhe  du 
Roi^  enfin  parla  divifion  de  la  France  en  Dépars- 
temcns  peu  étendus  , afin  de  détruire  ce  qu’on 
appelloit  l’efprit  de  Province, 

Le  Pouvoir  Judiciaire  refie  à organifer. 

S’il  eft  pour  lui  un.  mode  d’olrganifation  , 
.capable  de  cimenter  runion  de  toutes'  les  par- 
ties de  l’Empire  , fans  doute  ce  mode  efi  à 
préférer. 

Je  n’ai  jamais  pu  me  rendre  à l’avis  de  ceux 
qui  critiquent  la  dépendance  variée  & réciproque 
que  le  refibrt  pour  le  fpirituel  & le  temporel  (i) 
fait  régner  dans  notre  régime  politique , à l’inf- 


(i)  Par  exemple , Lyon  relève,  pour  le  fécond,  de  Paris 
qui  en  relève  pour  le  premier  , Mantes  de  l’Arche vêché  de 
Rouen  & du  Parlement  de  Paris , &c. 

C 5 
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tar  de  celle  à laquelle  toutes  les  produéHons  de 
la  nature  font  alfujetties.  Cette  dépendance  a 
toujours  pafTé  à mes  yeux  pour  un  avantage  , 
fî  ce  n’eft  à Tégard  des  ckofes  de  nécefdté  jour- 
ilalière  , telle  que  rAdminid-ration  locale  , la 
répartition  & perception  des  impôts  , &c.  L’Af- 
fembiée  Nationale  j par  fes  derniers  décrets , a 
remédié  à ces  inconvéniens. 

Mais,  d elle  met  les  Départemens  en  état 
de  n’avoir  plus  d’*ailleurs  aucun  befoin  les  uns 
des  autres  , ou  de  n’avoir  abfoltiment  befoin 
que  des  plus  prochains  j n’eft-il  pas  à craindre 
qu’ils  ne  fe  coniidèrent  refpeélivement  comme 
des  pays  étrangers  ? G’eft  en  confervant , forti- 
fiant & mulnpliant  les  occaiions  de  relations 
de  fervices  entre  les  habitans  des  diverfes  Pro- 
vinces que  Ton  entretiendra  l’harmonie  , 
qu’on  fera '^naître  i’affeétion  mutuelle.  Rompez 
ces  nœuds , les  feuîs  fur  lefquels  il  foit  rai- 
fonnable  de  compter  , puifque  l’intérêt  eft  le 
mobile  de  toutes  les  adions  , il  viendra  un 
temps  où  l’Auvergnat  verra  du  même  œil  le 
Parhien  & l’Anglois.  Combien  cette  indifférence 
.feroit  dangereufe  après  une  révolution  pendant 
laquelle  nous  avons  juré  a la  liberté , de  ne 
jamais  mettre  bas  les  armes  , cjiû  nous  ont  fervi  à 
la  conquérir  ! 


( 39  ) 

Cè  n eft  pas  tout  : la  profpérité  du  Royaume 
a trois  bafes,  rAgnculcui:e  , le  Commerce  & 
les  Arts.  Il  eft  donc  à fouhaiter  que  toutes  les 
Provinces  aient , les  unes  avec  les  autres , des 
rapports  ordinaires  , indifpenfables  , & infini- 
ment nombreux.  La  circulation , la  plus  adive 
circulation  d une  extrémité  cie  la  France  a l aiure  j 
eft  efientielle  a Faifance  de  tous  fes  Citoyens , 
meme  à Texiftence  de  plufieurs  millions  den- 
tr’eux  * les  lumières  , le  goût  fe  communiquent , 
le  négoce  fleurit ij  l’ouvrier  a du  travail,  la  mafle 
du  numéraire  femble  fe  multiplier  en  raifon  des 
mains  par  lefquelles  il  paife  rapidement.  Déram 
gez  cet  ordre , tout  rentre  en  flagnadon. 

Cet  ordre  de  ebofes  a été  difeute  aux  Etats 
de  Blois , relativement  à la  répartition  aauelle 
des  Cours  Souveraines  ; répartition  qui  donne 
lieu  à une  foule  de  relations  entre  les  d^verfes 
Provinces  du  Royaume.  Il  fut  réfola  à l’aiiani-' 
mité  qu  il  ne  falloir  point  innover. 

Il  n’a  trouvé  de  contradiéfeurs  que  depuis 
la  création  d.es  Conf dis  Supérieurs  & des  Grands 
Bailliages. 

Suivrons-nous , pour  la  régénération  de  l’Em- 
pire , les  leçons  des  Miniftres  qui  en  avoient 
cpnfpiré  la  ruine  ? Ne  nous  en  rapporterons- 

C'q 
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nous  pas  plutôt  à l’expérience ,,  au  bon  fens  de> 
nos  rncêtres  ? 

RéfiédiilTons  bien  que,,  fi  chaque  Déparn~. 
ment,  deux  , trois,  quatre  Dépanemens  'qui  alors 
pourront  former  entr’eux  un  pafte  d’alliance  ) 
ont  unTribunal  fuprême  pour  eux  feulement,  il 
ne  leur  manquera  plus  qu’une  AiTemblée  Nationale 
& un  Adonarque.  N’eft-il  pas  dès-lors  à redou- 
ter qu’un  jour  des  ambitieux  n’infpirent  à quel- 
ques Provinces  d’injuftes  mécontememens  contre 
le  Pouvoir  Légiflatif  ou  Exécutif,  „’y  fomen- 
tent des  troubles  , & ne  les  excitent  à fe  détacher 
de  1 Empire  pour  s’ériger  en  Républiques,  afin 
de  jouit  de  la  félicité  promife  par  notre  Philofo- 
phe  ? Le  Pouvoir  Judiciaire  pourroit  diffiper  k 
fadion  dans  le  principe  ; mais  s’il  eft  foible  , par 
conféquent  peu  confidéré  , & qu’il  foit  circonf, 
cnt  dans  les  Départemens  ou  fe  fera  l’infurrec- 
tion  , il  fera  dans  l’impiiÜTance  d’y  mettre  obftacle. 
Et  fi  le  penchant  naturel  qu’a  l’autorité  bornée 
a setendre,  fi  les  liens  du  fang  ou  de  l’amitié 
d entre  les  Magiftrats  Souverains  & les  auteura 
-du  foulèvement  décidoiant  les  nas  à devenircom- 
pnces  des  autres , combien  le  calme  feroit  dif- 
iicile  à rccablir! 

Dès^que  1 évènement  efr  polîible,  il  eft  pru- 
dv=u,t  d’abjurer  tout  projet  qui  diminuera  k. 
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quantité  des  relations  des  Provinces  entr’elîes  ^ 
tout  projet  qui , en  partageant  la  juftice  entre 
beaucoup  de  Compagnies , mettra  le  Pouvoir 
Judiciaire  à la  merci  des  confpirations  qui 
pourront  fe  former  dans  les  Départemens  y dc 
rempéchera  de  remplir  une  de  fes  deftinations 
principales  , celle  de  faire  refpeéter  & obfer- 
ver  la  Loi  conftitutionelle. 

Quels  avantages  M.  BergafTe  nous  promet-il 
en  compenfation  de  tous  ces  dangers  ? 

On  fe  relTouvient  de  ceux  dont  j’ai  fait  voir 
Fillufion  dans  les  paragraphes  précédens. 

Voici  le  dernier.  Sa  difcuflion  mérite 
d’autant  plus  d’être  approfondie,  que  c’eil  l’ar-^ 
gument  bannal  de  tous  les  partifans  de  l’Au- 
teur. 

TJ  Ce  n’efi:  pas  alTez  , s’écrie  celui-ci  , que 
5>  la  Loi  foit  égale  pour  tous  ; il  faut  encore 
39  que  tous  puiffent  l’invoquer  avec  la  même 
>5  facilité.  Autrement  l’on  verroit  commencer 
33  la  domination  du  fort  fur  le  foible.  11  cqn- 
39  vient  donc  que  les  Tribunaux  & les  Juges 
M foient  tellement  répartis  que  la  difpenfatioîi 
>5  de  la  juuice  n’occadonne  que  le  moini- 

jj  dre  déplacement  poffible  au  Citoyen & 

jj  que  la  perte  de  temps  employé  à robtenir 
33  ne  foit  jamais  telle  que  le  Citoyen  pauvre- 
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■■■>  préfère  le  dépouillement  ou  l’oppreffion  à. 
s>  Tufage  oü  Texercice  de  fon  droit 

Àh!  certainement  les  incommodités  expofées 
ici  par  M.  BergafTe  font  loin  d’approcher  des 
dangers  réfultans  de  fon  projet.  Entre  deux 
maux  , la  raifoii  veut  que  l’on  fe  réligne  au 
moindre^ 

J’ajourerai  qu’à  rnoins  d’une  muîtipiicité  ri- 
dicule des  lièges  en  dernier  reffort , à moins 
d’en  iüilituer , pour  ainli  dire , en  chaque  ville 
du  Royaume  , les  citoyens  auxquels  l’Auteur 
s’mtéreire , ne  redreroient  aucun  avantage  de  la 
nouvelle  répartition  des  Tribunaux , quand  ils 
auroient  des  procès , & tous  les  autres  Citoyens  y 
perdroient  beaucoup, 

1°.  Les  perfonnes  qui  ne  font  pas  dans  l’air 
fance  ont  fort  rarement  des  caufes  dont  l’inté-^ 
rèç  excède  la  compétence  des  Prélidiaux.  En 
ont- elles,  de  plus  importantes  ? On  ne  fauroit 
dire , fans  blelfer  la  vérité , que  leur  bon  droit 
eil  méconnu  , iorfqu’elles  ne  follicitent  pas  en 
perfonne  des  Magillrars  Souverains  auxquels  les 
deux  parties  font  étrangères. 

' Si  l’on  précendoit  que  le  crédit  de  la^  par- 
tie opulente  lui  procure  quelquefois  un  arrèe 
injudement  favorable  , je  répondrois  que  le 
pauvre  a plus  fréquemment  quelqu’un  de  fa 


I 
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Condition  pour  adverfaire , &c  qu’endii  il  fe- 
roit  également  viétime  du  crédit  de  rhomiiK 
puilTant,  dans  le  cas  ou  il  auroit  imploré  lui- 
même  r équité  de  fes  Juges. 

Veut -on  5 contre  l’évidence  , qu'il  lui  fok 
nécelTaire  de  fe  déplacer  ? J’obferverai  que  3 s’il 
n’efl:  point  clans  le  lieu  même  des  Séances  de 
la  Cour  fupérieure  , la  grande  facilité  de  voir 
foiivent  fes  Défenfeurs  & les  Magiftrars , lui 
fera  perdre  au  moins  autant  de  temps  qu’iî 
lui  en  auroit  fallu  pour  aller  utilement  à 5 o , 
100  lieues  de  fes  foyers. 

Donc  la  diftance  du  Tribunal  Souverain  fera 
indifférente  à ceux  pour  lefquels  M.  Bergaffe 
en  fouhaite  le  rapprochement , quand  ils  y auront 
des  affaires. 

2 ® . Mais  ceux  qui  n’en  auront  point  ( 5c  qui  font 
dans  la  proportion  de  90  fur  100  ) , trouveront 
bien  pefante  leur  contribution  au  fubfide  énor- 
me qu’exigera  l’exécution  du  plan  dont  il  s’agit. 

3^.  A l’égard  du  riche  paifible  , comme  ia 
taxe  pour  le  nouvel  impôt  ne  laiffera  pas  d’être 
confidérable  , il  lui  femblera  dur  de  payer  fi 
cher  des  érabliffernens  dont  les  occunations 

i 

ferojent  prefque  milles , fi  tout  le  monde  étok 
.^ulîi  modéré  que  lui. 
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4®.  Quant  au  Citoyen  fortuné  qui  ; paf 
caraélère  ou  fatalité,  aura  beaucoup  de  procès  , 
ce  fera  pour  lui  un  grand  défagrément  que  d’ètre 
obligé  d’avoir  des  Avocats  , des  Procureurs  , dans 
rous  les  Chefs -lieux  des  Départemens  où  il 
aura  des  polTeffions.  Que  fera-ce  s’il  fe  croit 
obligé  d’y  faire  des  voyages  ? La  juftice  ne  fera 
pas  devenue  gratuite  pour  lui. 

La  divifion  fuivante  contiendra  le  détail 
d’ineonvéniens  d’un  autre  genre.  J’avois  feule- 
ment à prouver  ici  que  le  fyftême  de  M. 
BergalTe  n’offre  réellement  d’utilité , que  pour 
les  Officiers  des  nouveaux  Tribunaux  donc  il 
provoque  l’éredioiia 

Mais  , puifque , de  fon  aveu  , îe  Pouvoir 
Judiciaire  fera  mal  organifé  fi  le  nombre  des 
Tribunaux  & des  Juges  fe  trouve  plus  confidé^ 
rablc  quil  ne  convient  pour  V adminifiration  de 
la  juftice , & que  les  fonctions  de  judicature 
exigent  des  connotjfances  malheureufement  ajfe:^ 
étendues  • puifqii’en  outre  , dans  un  Empire 
antique  dont  la  légiflation , les  rapports  entre 
citoyens  font  nécefTairenienc  compliqués  , on 
efc  obligé  de  confier  fa  défenfe  à une  claffe  de 
particuliers  uniquement  dévoués  à cette  profef- 
fionj  d’un  coté,  il  efl  impolitique,  de  l’autre. 
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il  eft  inutile  que  le  Plaideur  foit  toujours  ' l 
portée  des  T ribunaux  Souverains. 

La  derniè'  e partie  de  cette  propofition  devien- 
dra plus  fenfibie , li  l’on  fait  attention  que  les  trois 
quarts  des  Habitans  du  R.oyaume  ne  fe  trouvent 
pas  une  fois  en  toute  leur  vie  dans  la  nécelïité  de 
recourir  à ces  Tribunaux , d l’on  fait  attention 
que  Ton  ne  plaide  pas  toujours  avec  quelqu’un 
de  fa  Ville;  d l’on  fait  attention  qu’on  ed  forcé 
de  faire  valoir  fes  droits  dans  le  dége  du  domi- 
cile du  Défendeur,  quelqu’éloigné  qu’il  foit. 
Piudeurs  autres  exemples  juftideroient  également 
que  tous  les  projets  analogues  à celui  de  M. 
Bergade  ne  remédieront  qu’a  la  moindre  partie 
des  légers  inconvénîens  auxquels  il  a attaché 
trop  d’importance. 

Avec  plus  de  connoilTance  de  nos  loix  , 
l’Auteur  feroit  remonté  à la  fource  de  l’incom- 
modité  dont  il  s’eft  exagéré  l’effet  ; & par>là  il  au- 
roit  eu  l’occadon  d’épurer  abfolument  le  Pouvoir 
Judiciaire  , dont  le  defpotifme  a toujours  cherché 
à opérer  la  dégénération.  Nous  aurions  donc 
entendu  cet  Ecrivain  fublime  tonner  avec  fa 
véhémence  ordinaire  , contre  une  Ordonnance 
de  Louis  XIV  (i),  qui  , au  mépris  des  règle- 


(i)  Ordonnance  de  1667  , tit.  24,  art.  12. 
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biens  !es  plus  folemnels  (i) , a fouvent  fait  re- 
garder comme  indifpenfable  le  déplacement  dii 
Plaideur  ^ parce  qu’elle  autorife  ouvertement  la 
foîücitadon  diredle  & indireâ:e.  Oui , c’eft  cé 
Monarque , qui  a légitimé  l’infernal  ufage , in- 
troduit fous  foii  règne  & fous  celui  de  Richelieu  , 
de  fe  comporter  envers  les  Juges  comme  s’ils  euf- 
fent  été  inftitiiés  pour  accorder  des  grâces  & noii 
pour  rendre  juftice , de  hiancsuvrer  publiquement 
pour  qu’ils  oclroyalTent  à la  faveur  , aux  protec- 
tions d’une  Partie , ce  qui  étoic  dû  à l’équité  des 
prétentions  de  l’autre.  . 

Qu’à  l’exemple  de  nos  pères,  dont  les  Anglois 
ont  peut-être  emprunté  cette  faliitaire  coiuume , 
toute  efpèce  de  follicitation  foit  févèrement 
interdite  parmi  nous  j que  toute  perfonne 


(1)  Ordonnances  de  Charles  VII , Montlh  les-Tours  , 
d’Avril  14^5,  art.  1 13  5 dé  Louis  XII , à Biois  , en  1 507  , 
art.  50  ; de  François  premier , à Villers-Cotterets , en 
S339  , art.  124  ; Ordonnance  de  Blois  , art.  120  & 122, 
& autres  Loix.  La  première  de  celles-là  efl  remarquable  : 
elle  ne  veut  pas  que  les  Parties  fâchent  ou,  connoîffent 
cdüî  oui  devra  rapporter  le  procès  ÿ et  ordonne  3^  que,  s’il 
î?  vient  à la  connolffance  des  Préfidens  & Confeillers , que 
» les  Parties  aient  connolffance  de  ce,  que,  fans  délai  ^ 
S’a  le  Procès  foie  remis  a un  autre  , afin  d’eviter  en  CE 
W TOUTE  SUSPICION  EX  PRESOMPTION  DE  MAU«. 
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fera  convaincue  d’avoir  follicité  pour  au- 
trui , foit  privée  des  droits  de  Citoyen  adif^ 
momentanément  pour  la  première  fois  , Ôc  à 
jamais  en  cas  de  récidive;  que  tout  Jugement 
en  dernier  relTort  foit  fujet  à révifion  > s’il  eft 
prouvé  qu’il  a été  précédé  de  follicitation.  Alors 
le  Plaideur  qui  peut  inftruire , de  près  comme  de 
loin,  fon  Défenfeur , n’àurapas  befoin  d’aban- 
donner fa  famille  , foit  pour  elTayer,  par  fes 
importunités  & celles  de  fes  connoilTances , de 
faire  violence  à l’intégrité  des  Magiftrats  , foit 
pour  empêcher  que  fon  Adverfaire  ne  les  fur- 
prenne  par  des  procédés  du  meme  genre.  C’efl 
la  bonté  de  fon  droit  qui  follicitera  pour  lui.  îl 
ne  fera  donc  jamais  trop  éloigné  de  fon  Juge. 
Pour  celui-ci  J il  employera  à l’examen  des 
affaires , un  temps  qui  lui  eft  ravi  par  d’inutiles 
vihtes  , & confervera  , fans  être  obligé  de  li- 
vrer des  combats  perpétuels  , fon  caradère  effen- 
tiel  d’impartialité. 

Voilà  la  réforme  que  la  ralfon  & le  bien 
public  demandent.  Mais  inffter  fur  le  rappro- 
chement phyfique  des  Tribunaux  fouverains 
ôc  des  juftîciables , pour  expofer  davantage  ceux- 
là  à manquer  à leurs  devoirs  , c’eÜ:  s’ètre  mépris 
fur  une  partie  fondamentale  de  la  régénération 
du  Pouvoir  Judiciaire  j,  s’être  arrêté  à un  incon- 
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vénîent  chimérique  > Ôc  avoir  négligé  l’inconvc^ 
nient  réel. 

, Je  m’emprelTe  d’obferver  que  M.  Bergalfè 
a été  égaré  par  quelques  cahiers  des  Bailliages 
reifortifTans  au  Parlement  de  Paris.  Car  à Fé- 
, gard  des  villes  dépendantes  des  autres  Cours 
Souveraines , je  crois  qu’il  n’y  a que  celle  de 
Nifmes  (i)  qui  ait  réclamé  un  Tribunal  fiipé- 
rieur.  Des  pays  deux  fois  plus  éloignés  du  Par- 
lement de  Touloufe  dont  elle  relève,  le  Vi- 
varais  entr’aurres , ont , au  contraire  , témoigné 
explicitement  leur  defir  de  continuer  de  ref-^- 
fortir  à cette  Cour. 

Si  les  demandes  du  genre  de  celle  de  la 
ville  de  Nifmes  n’avoient  pas  été  favorables  au 
fyftème  de  M.  BergalTe , ce  génie  profond  eu 


(i)  Depuis  la  publicité  du  projet  de  M.  BergafTe,  leà 
reiTorts  dont  je  parlerai  dans  la  fuite  du  texte  , ont  eu 
effet  ailleurs.  Quelques  Villes  féparant , d’après  une  autori- 
té, il  eff  vrai , fi  impofante  fous  tous  les  fens,  leur  intérêt 
de  celui  du  Royaume  & de  leurs  Provinces  , ont  fupplié 
rAflemblée  Nationale  de  leur  accorder  une  Cour  fuprême. 
Cette  demande  fe  trouve  dans  une  adreffe  de  la  Ville  de 
Dole  qui  n’eff  qu’à  lO  lieues  de  Befançon  , du  Parlement 
duquel  elle  reffortlt , & à i a ds  Dijon  , ou  il  y a auffi  Par-* 
lement , &c. 


auroit 
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àuroît  pénétré  les  véritables  motifs.  Il  auroit 
remarqué  que  les  Officiers  Je  JuJicature  ont 
préfiJé  à la  confedion  des  cahiers.  Il  en  auroit 
conclu  que  ces  Officiers  y avoient  eu  la  plus 
grande  influence.  La  plupart  d entr’eux  ont  été 
Membres  des  Confeils  fupéricurs  ou  des  Grands^ 
Bailliages  : il  étoit  naturel  qu  ils  regrettaflent 
k fuppreffion  de  ces  inventions  du  Defpotifme 
miniftériel.  Le  rapport  de  M.  BergafTë  fait  voir 
qu  il  leur  a etc  facile  de  colorer  leur  intérêt 
du  prétexte  de  Fintérêt  public.  J’aime  auffi  à le 
croire,  peut-être  ont-ils  penfé  que  l’élévation 
qu’ils  follidtoient  implicitement  pour  eux , feroit 
un  avantage  pour  leurs  Provinces.  Jamais  la  quef- 
tion  n’avoit  été  approfondie*  jufqu’ici.  L’exa- 
men eh  étôic  moins  important  fans  l’ancien  Gou- 
vernement. Quoiqu’il  en  foit , il  efl:  fenfible 
que  les  Officiers  des  Bailliages  ont  plaidé  leur 
caufe  particulière  dans  les  cahiers,  & non  celle 
de  leurs  jufliciables. 

il  efl  même  de  notoriété  publique  que  les 
villes  où  le  commerce  fleurit,  verroient  avec 
déplaifir  des  Cours  fuprêmes  au  milieu  d’elles. 
Par  exemple , il  exifle  en  Normandie  une  riva- 
lité funefte  entre  la  haute  Magiflrature  & les 
Negocians.  Je  ne  crains  pas  d’avancer  que  la 
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plupart  des  villes  auxquelles  leur  pofidon , ou  leur 
confiftarice  ne  permet  pas  d’afpirer  à devenir 
le  liège  d’un  Tribunal  Souverain,  préfèrent  de 
relTortir  à Paris  , à Touloufe  , foit  à d’autres 
Parlemens  éloignés  d elles  , plutôt  que  d’être 
ÎLigées  fans  appel  par  les  Officiers  de  la  Séné- 
chauflée  ou  du  Bailliage  de  la  Métropole  de 
leur  Province  , ou  par  des  perfonnes  qui  n’au- 
roient  pas  les  mêmes  titres  à la  confiance  pu- 
blique ; tant  eft  générale , parce  qu’elle  eft  bien 
fondée  , la  frayeur  de  voir  fa  defbnée  à la 
difpofition  de  Juges  c]u’il  eft  moralement  im- 
poftible  de  croire  dépouillés  de  toute  efpèce  de 
prévention  J &c. 

Je  terminerai  cette  divifion  par  un  exemple 
bien  impofant  pour  l’Auteur  que  j’ai  pris  la 
liberté  de  contredire.  C’eft  celui  de  la  Nation 
dont  il  paroît  avoir  excliiftvement  confulté  i’or- 
ganifation  du  Pouvoir  Judiciaire. 

L’Angleterre  a bien  fenri  que  la  prohibition 
de  la  follicitation  perfonneîle , & l’éloignement 
d’entre  le  Magiftrat  fupérieur  ôc  le  jufticiable 
font  les  feuls  moyens  de  rendre  celui-là  le 
digne  organe  de  la  divinité  au  culte  de  la-' 
quelle  il  eft  confacré.  La  Grande-Bretagne  n’eft 
point  hérilfée  4^  Tribunaux  Souverains,  comme 
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M.  BergafTe  voudroic  que  la  France  le  fôt. 
Ceux  qui  font  établis  à Londres  connoifTent  de 
prefque  tous  les  jugemens  rendus  dans  les 
Provinces  en  matière  civile.  G’eft  un  des  Peu- 
ples où  la  juftice  paiTe  pour  être  le  mieux  admi- 
niftrée. 

On  en  pourroit  nommer  d’autres  , tant  an- 
ciens que  modernes , qui  ont  eu , & ont  encore 
les  memes  principes.  Avant  1771  5 ces  principes 
n avoient  pas  reçu  d’atteinte  en  France. 

§.  V. 

jDanger  pour  V équité  des  Jugemens  en  dernier  r effort  * 
Augmentation  de_  Procès. 

Dès  qu’une  fois  la  liberté  eft  en  fîireté  , ii 
faut,  dans  l’organifation  du  Pouvoir  Judiciaire^ 
s’attacher  à faire  régner  conftamment  l’équitc 
dans  l’Adminiftration  de  la  juftice.  Par-là,  le 
bon  Citoyen  eft  tranquille  , le  pervers  retenu 
& les  mœurs , que  le  Légiflateur  ne  doit  jamais 
perdre  de  vue  ^ s’améliorent  dans  toutes  les 
Claffes. 

La  juftîce  ne  peut  être  bien  rendue  qu’au- 
tant  que  fes  ^Miniftres  fupérieurs  font  éclairés 
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■de  impartiaux , '&  que  fes  Minlftres  fubalïernes 
j-oignenc  la  probité  aux  lumières. 

A l’égard  des  premiers  , je  n’ai  eu  déjà  que 
trop  d’occafions  de  démontrer  qu’un  Tribunal 
Souverain  dont  les  membres  êc  le  relTort  font 
peu  nombreux  & peu  étendu , jugera  les  per- 
fonnes  ou  leurs  recommandations  bien  plus 
foiivent  que  les  afFaires.  îndller  de  nouveau  fur 
cette  vérité,  ce  feroit  en  affoiblir  la  certitude, 
il  eft  des  faits  de  notoriété  fi  publique  ^ qu’il 
fuffit  de  les  annoncer  pour  opérer  la  conviaion; 
1 expérience  de  tous  les  temps  , de  tous  les  pays^ 
dépofe  de  celui-là. 

Par  cette  raifon  je  m’arrêterai  peu  à une  autre 
remarque  qui  nie  paroïc  être  du  même  genre. 
Qui  ne  fait  que  les  idées  lumineufes  nailTent 
du  choc  des  opinions  ? Qui  ne  fait  qu’avec  de 
la  fagacité  & une  théorie  profonde,  on  n’eft 
pas  encore  propre,  cà  former  un  bon  Juge;  qu’il 
îaut  y joindre  la  pratique  qui,  dans  les  procès 
compliqués  , donne  ce  taa  délicat  & fur , au 
moyen  duquel , pour  employer  l’expreffion  vul- 
gaire , on  met,  tout  d’un  coup,  le  doigt  fur  la 
difficultQ,  Or  la  pratique  nécelîaire  à un  Juge 
fouverain  ed:  le  refultat  de  la  longue  habitude 
des  affaires  ^ & de  la  fréquence  des  occaiions 
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âe  réfoudre  des  queftions  épineufes.  A égalité 
d’aptitude  ôc  d’âge,  TOfEcier  d’un  grand  Tri- 
bunal fe  trompera  dix  fois  moins  que  celui 
d’une  Jurifdidfion  dont  les  occupations  font  mé- 
diocres. Le  premier  eft  , en  outre  , prémuni  con- 
tre l’erreur  par  une  inftrudion  plus  foignée  dans 
fon  liège,  qu’elle  ne  l’auroit  été  dans  celui  du 
Magiftrac  auquel  je  l’ai  comparé  ; le  premier  a 
l’avantage  d’être  ramené  â-  la  raifon , â l’équité 
par  les  nombreux  Collègues  avec  lefqueîs  il 
opine.  Des  Cours  fouveraines  où  il  y aura  peu 
de  Juges  ôc  de  Procès  , ne  raiTureront  jamais 
l’homme,  de  bien  contre  l’homme  artihcieux. 

Je  ne  fais  lî  M.  BergalTe  a compté  pour 
quelque  chofe  la  difficulté  de  compofer  le«. 
iiennes , dans  le  cas  où  les  Maglftrats  adluels 
déjà  bien  fatigués  d’être  les  viéïimes  perpétuelles 
des  révolutions  publiques  , refuferoient  de  quit- 
ter leurs  familles , leurs  amis , le  fiége  de  leur 
fortune  pour  aller  remplir  leurs  foncHons  dans 
les  diverfes  fections  de  leurs  Tribunaux.  S’ils 
fe  dévGUoient  encore  cette  fois  pour  la  chofe 
publique  , il  eft  prudent  de  fonger  a la  ma^- 
nière  de  les  remplacer. 

Dans  la  première  circonftance , M.  Berga0b 
a fans  doute  fait  fond  fur  les  Membres  les 
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pîiîs  cdO:üigiiès  , tant  des  iiéges  inférieurs  que 
aes  barreaux  con/idérables.  Mais  j’obferverai 
que  picique  .tous  les  uns  Sc  les  antres  font  à 
lÂliemblee  b’^ationaleq  êc  certes  il  ne  la  défera 
r teroient  pas  pour  aller  occuper  des  places  dans, 
les  ctabldieraens  auxquels  ils  auroieiit  contri- 
bué : le  Décret  qui  ferme  la  porte,  du  Minif- 
tere  a tons  les  Repréfentans  de  la  Nation  pen- 
dant la  lerfion  aciiielle , efl  garant  de  ce  que 
j’avance* 

Je  lailTe  a mes  Leâreurs  le  foin  de  péfer 
cette  haute  confderation.  Je  me  contenterai 
de  demander  fi  l’on  feroit  bien  certain  de 
voir  feger  dans  les  nouvelles  Cours,  ceux  qui 
ferolent  refpoir  de  la  Nation. 

Trois  raifons  piîîlîantes  feroient  appréhender 
qu  îl  n y en  eut  que  le  très-petit  nombre* 

1 . Le  danger  bien  connu  des  eledlions,  quand 
il  s agit  de  places  lucratives  qui  flattent  ramoiir- 
propre  : 1 iniuffiiance  fe  met  eflrontément  fur 
les  rangs.  Heoreiix  s’il  n y a qu’elle,  cSc  que  le 
vice  pu.is  intriguant  n’obtienne  encore  la  préfé- 
rence i 

2.^»  La  fortune  trop  modique  de  beaucoup 
de  perfonnages  méricans.  Car  rAlTemblée  Na- 
tionale en  exigera,  fans  doute,  davantage  du 
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Magifttat  fouverain  que  des  Membres  du  Corps 
légiüatlf  : rintérët  général  le  demande. 

3*^.  Le  refus  de  plufieurs  Avocats,  parce  que 
les  gages  des  nouveaux  Officiers  feront  tres-infe- 
rieurs  au  produit  du  cabinet  d un  Jurifcoiifulre 
accrédité. 

Quelle  chance  nous  feroit  donc  courir  M.  Ber- 
gaffie  ! Notre  deftinée  pourroit  être  a la  difpofl- 
don  d’ignorans , d’ambitieux  , &c. 

Renonçons , ah  ! renonçons  a cet  amour  du 
changement  qui  afflige  la  France  depuis  tant 
d’années.  Le  Miniftère  renverfoic , detriiifoit  j. 
fans  être  sûr  de  remplacer  auffi  bien. 

Je  paffie  aux  Gens  de  Loi  du  fécond  ordre» 
Je  ne  ferai  mention  que  des  Avocats.  Ce  que  j en 
aurai  dit  s’appliquera  aux  Officiers  qui  les  füi=^ 
vent  dans  la  hiérarchie  Judiciaire. 

Les  Avocats  qui  uniffientla  droiture  au  favoir^. 
font  des  êtres  précieux.  Ceux  qui  manquent  de 
Fun  ou  l’autre  font  des  fléaux  : ils  font  plus  funef- 
tes  quand  ils  font  en  defaut  du  cote  de  I intégrité» 

Leur  profeffion  efl  très-laborieufe.  Elle  a d’ail- 
leurs pour  inconvénient  particulier  , d’être  fujette 
aux  caprices  du  hafard  : Dumoulin  fut  long-temps 
fans  être  apprécié. 

L’Avocat  fe  forme’  comme  le  Juge.  Il  n’effi 
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P3S  tMoins  rare  de  trouver  un  Jurifconfulte  con- 
fomnré  près  d’un  fiége  médiocre,  qu’un  grand 
A'-ag.ftrat  dans  une  Compagnie  dont  les  tra- 
vaux ne  font  pas  con/idérables. 

^ Auprès  d’une  Cour  dont  le  refldrt  eft  vafte , 
1 Avocat  qui  fe  diftmgue  par  fa  déiicatelfe  & 
es  talens , eft  fûr  de  fe' procurer  un  fort  hoii- 
Hete.  Il  a donc  intérêt  à fe  faire  une  bonne 
réputation  fous  ces  deux  rapports  , & à la  con- 
lerver  après  l’avoir  acquife.  C’eft  pourquoi  il 
exifte,  depuis  tant  de  /îècies , à Paris,  à Tou- 
^otife  , i Rouen  , à Bordeaux  , à Rennes  , à 
Aix,  &c. , &c.  , une  foule  de  Jurifconfultes 
egalement  refpecfables  par  leur  probité  & leurs 
-grandes  çonnoifTances. 

^ Démembrez  ies  Corps  qui  les  ralTemblenr  * 
<iime  part,  moins  docaipations  ôc  conféquem- 
nient  moins  de  lumières  5 de  l’autre  , peu  o^ 
point  d’efpérance  d’arriver  d l’aifance  par  fes 
travaux  , but  que  tous  les  hommes  fe  propo- 
fent  quand  ils  embralfenc  un  état;  conféquem- 
ment  nulle  émulation , mais  penchant  â l’intrigue , 
propenhon  a trouver  imperdable  la  eaufe  dou- 
teufe,  Sc  doiiteufe  la  prétention  injuhe,  à entrer 
dans  les  paffions  de  fes  Parties,  à exciter  les. 
Procès  au  heu  de  les  afîbupir , de  ies  concilier  , 

& que  fais-je  encore  ? Car  enfin,  il  faut 
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vivre  ^ & l’art  du  Légiflareur  confiée  à ne  ja^ 
mais  placer  le  Citoyen  entre  le  befoin  Sc  l’oc- 
cafion  de  s’en  tirer  par  de  mauvaîfes  actions. 

Voilà  donc  le  Juge  entouré  d’une  plus  grande 
quantité  d’embûches  , le  Citoyen  pacifique  ôc  de 
bonne  foi  expofé  à plaider  mal-à-propos. 

Et  ce  fera  en  ces  Barreaux  que  vous  ciioi- 
iirez  déformais  vos  J uges  ! 

Nos  motifs  de  terreur  vont  croître /lî  l’on 
agrée  une  autre  idée  de  M.  BergafTe. 

Sa  réfolution  de  bouleverfer  conte  notre  or- 
ganifation  judiciaire , l’a  déterminé  à voter  la 
fupprefîion  des  Ordres  Sc  Corporations  de  JuriC 
confultes  établis  auprès  de  toutes  les  Jurifdic- 
tions  du  Royaume. 

Ainfi  la  confiance  des  Citoyens , tous  les  jours 
abufée  en  dépit  des  précautions  les  plus  fages , 
fera  déformais  abandonnée  au  hafard  ! on  y aura 
droit  fans  en  avoir  été  reconnu  digne  ! on  abolira 
les  inftiturions  faites  pour  empêcher  qu’on  ne  la 
trahiffe  ( i ) ! Le  Barreau  fera  peuplé  de  tous  les 


(i)  Ceux  qui  connôiffent  les  détails  de  l’intérieur  des 
Tribunaux , commenteront  facilement  ces  textes  , & diront 
combien  le  projet  de  M.  BergafTe  Teroit  déTaflreux.  li 
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fujel’s  dont  une  diicipline  falataire  ôc  jiiile  ravoir 
préfervé  ou  piu'gé  ! 

Ad.  Bergaffe  déclare  qui!  s’e(ï  propofé  par-là 
de  ren,dr2  le  miniflère  des  Avocats  aujji  libre  quil 
doit  Fêtre.  Auroit-il  donc  confondu  la  liberté  avec 
la  licence  ? Il  eft  fenlible  que  fon  projet  ren- 
droiï  le  Barreau  un  foyer  impur  de  calomnies 
de  manœuvres  , de  rapines.  A quels  êtres  fuf- 
peél's  la  défenfe  de  Finnocent  3 de  Forphelin  ^ 
de  la  veuve  & du  pauvre  feroic-elie  livrée  ! 

J’ai  encore  mie  obfervation  générale  à faire 
pour  remplir  le  titre  de  cette  diviiîon. 

Les  coimoÜTances  humaines  font  bornées  ; il- 
ell  impoffible  de  faire  des  Loix  qrd  prévoyent 
toutes  les  cîrconftances  3 & qui  ne  foient  pas 
fufceptlbles  d’interprétations  difparates.  Il  eit 
donc  indifpenfablement  nécelTaire  que  les  Tri- 
bunaux 3 tantôt  fuppléent  au  flence  de  la  Loi  ^ 


eft  malheureux  que  cet  Ecrivain  ait  mis  au  jour  un 
ouvrage  fi  important  fans  avoir  eu  le  loifir  de  con- 
fulter  les  perfonnes  qui  pouvoient  Pempêcher  de  pren- 
dre une  faujfe  route  dans  un  pays  où  il  étoit  fi  étran- 
ger. Les  erreurs  appuyées  d’un  grand  nom  font  toujours 
aiîîigeaîites  ; elles  peuvent  avoir  des  fuites  funefles» 
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tantôt  en  expliquent  les  textes  obfciirs  de  la  ma- 
nière qui  leur  femble  la  plus  raifonnable. 

De  cette  double  fatalité  a laquelle  on  ne 
pourra  jamais  obvier  complètement,  efl  réful- 
tée  la  diverlité  de  Jutifpradence  des  Par- 
lemens  du  Royaume.  Il  eft  des  matières  d’un 
ufage  très- fréquent , telles  que  la  communauté 
conjugale,  les  rentes  confcituées , &c. , qui  font 
décidées  différemment  dans  les  différentes  Cours 
fouveraines  , n’importe  en  quel  endroit  la  con- 
teflation  fe  foit  élevée.  On  ne  blâmera  pas  inos 
Loix  d’avoir  autorifé  chacune  de  ces  Cours  â de- 
meurer confcantes  au  fentiment  par  elles  adopté 
après  un  examen  attentif , tant  qu’un  Règle- 
ment général  ne  les  rameneroit  pas  â l’iinifor- 
mité.  Autrement  l’on  auroit  fotté  dans  une 
incertitude  défefpéranre , même  dans  le  reflort 
des  Tribunaux  qui  fe  feroient  déjà  expliqués 
fur  la  queftion. 

Si  l’on  anéantit  les  Cours  pour  en  créer  quatre 
à cinq  fois  plus  qu’il  n’y  en  a , l’amour-propre 
des  nouvelles  les  détournera  probablement  de 
fe  plier  aux  ufages  , aux  principes  de  celles 
dont  elles  feront  un  démembrement.  Dans  quel 
cahos  tombera  la  difpenfation  de  la  juftice  ! Je 
fuppofe  néanmoins  que  ce  malheur  n’arrivera 
pas.  Mais  il  fe  rencontre  fouvenc  des  caufes 
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imprévues  ^ dont  le  jugement  fert  de  règle  quainî 
des  efpèces  femblables  fe  repréfentent,  La  variété 
de  Jurifpmdence  fera  donc  des  progrès  en  raifon 
de  la  multiplicité  des  Tribunaux.  Les  contra^ 
riétés  oui  nous  choquent  dans  les  Coutumes  ^ 
ont  une  origine  du  même  genre. 

Une  des  fuites  fatales  de  réreélion  des  40  à 
80  Tribunaux  propofés  par  M.  Bergalfe  3 iera; 
donc  une  augmentation  de  Procès , effet  infaii« 
libie  du  défaut  d’accord  dans  les  dédiions  jurU 
diques. 

M.  EergaiTe  avancera  peut-être  que  Ton  em-f 
pêchera  ce  défordre  5 Ci  l’on  défend  l’interpré- 
tation  des  Loix  , .ainii  qu’il  y a invité.  Loin 
d’être  efïîcacej  le  remède  aiigmenteroit  le  maL-, 
Les  Anglûis  3 du  Code  defquels  l’Auteur  a em- 
prunté cet  article  Ae  fon  projet,  ont  été  fi  bien 
convaincus,  du  danger  de  réduire  abfolamen!; 
le  Juge  à être  i’appiicateur  pailif  des  Loix  , que 
les  Tribunaux  établis  à Londres  font  autorifés 
à juger  £x  &quo  & hono.  Le  Décret  imaginé 
pat  M.  BergalTe  feroit  vain  , lorfque  la  Loi 
feroit  muette,  ou  fe  prêteroit  a piuiieurs  fens  ^ 
il  feroit  inique  dans  les  cas  où  la  difpoiition 
dont  on  argiiëroit  feroit  tombée  en  défuétude  , 
quand  la  rigueur  en  auroit  été  tempérée  par 
l’iifage  de  plufieurs  fiècles,  quand  l’efprit  da 
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Je  vcstî  bien  connus  du  Légiilateur  fetoient 
contreaits  par  une  rédadHon  défeâueufe,  &c 
Dans  aucune  de  ces  circonftances , ’on  ne 
pourrou  recourir  au  Pouvoir  Jégiflatif,  comme 
Louis  XIV  l'avoir  defiaotiquement  ordonné 
Car  alors  la  Loi  qui  eft  reftreime  aux  cas  géné- 
i.ux  & futurs , feroit  promulguée  pour  des  évè* 
nemens  particuliers  & palTés. 

On  conclura  de  cette  difcuffion,  que  le  Plan 
de  AL  r.ergaire,aurbit,  dans  l’exécution,  un 
effet  diamétralement  oppofé  aux  vues  patriotiques 
el  Auteur;  qu  au  lieu  de  régerierer  le  Pouvoir 
Judiciaire  .1  le  feroit  tôt  ou  tard  degene'rtr  ; 
f f ® Legillatures  prochaines  , accablées  d’une 
foule  de  petitiotis  de  la  part  des  Provinces  du 
Royaume  , feroient  contraintes  de  faire  rentrer 
dans  le  néant  cette  immenlîté  de  Tribunaux 
dont  les  Jugemens  arbitraires  fomenreroient  h 
drfcorüe  dans  toute  l’étendue  de  l’Empire. 

§•  V î. 

Ruine  des  principales  Villes.  Malheurs  quis’en^ 
fuivrolent  pour  l'Etat  en  général. 

Quand  le  Projet  de  M.  BergalTe  ne  feroit 
pas  auffi  défeaueux  que  je  crois  l’avoir  établi, 
(i)  Ordonnance,  — - 


[Si) 

quand  bien  meme  il  paroîti'oit  falutaife»  fe* 
rok-il  de  la  bonne  polidque  de  le  réalifer 
fubitement  , entièrement  , dans  la  conjonc- 
ture déplorable  on  fe  trouve  le  Royaume  ? 
le  feroit  - il  même  de  le  faire  jamais  ? Je  ne 
faurois  me  le  perfLiader*  Le  tableau  des  acci- 
dens  5 du  boule verfement  iiniverfel  qu’il  pro* 
duiroit , eft  capable  de  faire  frémir  un  Peuple 
équitable  Sc  fenlible. 

Avant  de  Fefquiifer , je  poferai  quelques 
principes. 

1®.  On  ne  fe  joue  plus  froidement  de  l’état 
des  Citoyens  j on  ne  fe  confole  plus  de  la 
ruine  des  uns  par  la  confidération  que  leur 
fortune  eft  reftée  dans  le  Royaume , ou  que  leurs  . 
places  font  paffées  fur  des  têtes  préférées.  Si 
ces  odieufes  maximes  de  l’ancienne  Adminif- 
tration  n’étoient  pas  réprouvées  , l’AiTem- 
blée  Nationale  auroit  confommé,  par  fon  pre- 
mier Décret,  la  banqueroute  publique;  tandis 
que  la  garantie  de  la  dette  de  l’Etat  a fuivi 
immédiatement  fa  coiiftitution.  Elle  a refpeélé 
les  droits  des  Créanciers  du  Tréfor  - Royal  à 
plus  forte  raifon  cette  aiigufte  Alfemblée  ré- 
pugnera-t-elle â ravir  le  pain  à une  infinité  de 
familles  pour  le  prétendu  mieux  être  des  autres. 
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Tout  homme  qui  a embraifé  une  profelïion 
avouée  par  la  loi  ^ eft  fondé  à demander  d’y  être  ^ 
maintenu  par  la  Société  où  il  efi:  agrégé.  C’eil  fa 
propriété  que  cette  profelïion;  propriété,  on  peut 
bien  dire  facrée,  quand  il  ne  vit  que  par  elle.  Elle 
doit  être  alors  fous  la  fauve- garde  de  la  Loi  j plus 
fpécialement  que  la  propriété  foncière.  Le  Citoyen 
à qui  l’on  enlève  celle-ci  pour  l’avantage  com- 
mun , conferve  encore  fon  induilrie  ; au  lieu  que 
le  Citoyen  qui  n’a  que  fes  talens  pour  refîources, 
perd  tout , dès  que  les  moyens  d’en  faire  iifage  lui 
font  interdits , & que  fon  âge  , fes  habitudes  le 
rendent  inhabile  entièrement  â toute  autre  occu- 
pation. L’injuitice  qif  il  fubic  ne  fauroic  être  répa- 
rée que  par  un  dédommagement  aiilll  exadi:  que 
s’il  s’agiffoit  d’une  propriété  réelle.  Autrement 
il  faut  le  remettre  dans  l’écac  de  pure  nature. 

Ces  vérités  ne  font  point  échappées  a 
M.  DupoîiL^  dans  ion  î)ifcours  fur  les  Fi- 
nances, S’il  a propofé  la  fuppreilion  des  Evê- 
chés fuperdus , il  a eu  grand  foin  de  voter  en 
même- temps  une  penfon  de  i 8000  livres  pour 
chaque  Prélat  dont  le  liège  tomberoit  dans  la 
réduétion.  Tous  les  François  font  égaux  aux  yeux 
des  Sages  qui  jettent  les  fondemens  durables 
de  la  félicité  publique.  Si  donc  on  accorde  une 
retraite  opulente  aux  Pontifes  privés  de  leurs 


( <^4  ) 

bénéfices  $ on  ne  fauroit  en  refufer  une  eonve» 
nabie  aux  perfonnes  des  autres  clafies , que  les 
ïéformes  dépouilleront  d*un  état  acheté  par  zo 
,^30  ans  de  travail , Sc  foiivent  encore  par  le  fa- 
crifice  de  leur  patrimoine.  Ah  ! fans  doute  , 
l’Afiemblée  Nationale  ne  cimentera  point  l’édifice 
de  la  profpérité  des  générations  futures  par  le 
fang  de  la  génération  préfente  ; elle  n’immolera 
point  les  pères  aux  enfans , 6c  n’adoptera  que  les 
moyens  propres  à rendre  heureux  les  uns  Sc  les  au>- 
très.  Quel  fruit  eipéreroit-elle  d’ailleurs  d’un  pa- 
reil facrifice?  Je  le  répéterai  fans  celTe  j les  mœurs 
feules  Gonfolideront  la  révolution  que  fes  Dé- 
crets  auront  commencée.  Eh  ! qui  fe  fiatteroit 
de  voir  bénir  une  Confiitution  qui  auroit  opéré 
la  ruine  d’une  infinité  de  pères  de  famille  ? 
N’expoferoit-on  pas  le  plus  grand  nombre  de 
ceux-ci  à tendre  les  bras,  les  uns  à rArilbocra- 
tie  , les  autres  au  Defpotifme  ; feules  puifiances 
capables  de  les  tirer  de  l’abîme  où  ils  feroient 
près  de  s’engloutir  pour  jamais  ? 

2®.  Si  5 comme  il  paroît  évident  , ces  ob- 
fervations  font  conformes  âii  droit  naturel  Sc 
politique , aux  règles  de  i’humanîté,  de  la  raifon  , 
de  la  juftice  , il  faut  rejeter  tout  projet  qui  plon- 
geroit  dans  la  mifère  plufieurs  milliers  de  Ci- 
toyens , qui  rendroit  déferres  les  principales 

Villes 
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Villes  du  Rôya.nme  , porteroit  au  cômmerce 
i?ii  coup  don:  il  ferolc  long-temps  à fe  relever  , 
& aux  arts  un  coup  mortel.  Ces  malheurs  fe- 
roient  irréparables  , piiifque  rindemnité  des 
Citoyens  réduits  à Tindigence  feroit  impollible. 
On  va  voir  que  ce  feroient  là  les  faites  de 
l’exécution  du  plan  de  M.  Bergaife. 

Je  ne  m’appéfantirai  point  fur  le  défaftre 
qu’éprouveroient  les  Officiers  Miniftériels  des 
Tribunaux  démembrés. 

Ces  Officiers,  qui,  depuis  deux  à trois  ans,  font 
viétimes,  plus  que  toutes  les  autres  clalTes  de 
Citoyens,  des  révolutions  publiques,  à rheureux 
fiiccès  defquelles  leur  fermeté  a beaucoup  con- 
couru J je  les  confondrai  ici  avec  les  Marchands 
& Ouvriers  chez  lefquels  ils  fe  fourniffioient  Sc 
qu’ils  faifoient  travailler , & que  faifoient  vivre 
également  les  Magidrats  des  Cours  dont  M. 
Bergalîe  provoque  l’anéanti ffiement.  Ces  Mar- 
chands Sc  Ouvriers  Sc  leurs  familles  font  eu 
bien  plus  grand  nombre  que  ceux  qui  ne  pour- 
ront plus  leur  procurer  l’exiftence.  Bientôt  i’impé- 
rieufe  néceffité  les  forcera  d’abandonner  les  Villes 
dont  on  aura  chalTé  les  Confommateurs  , Sc 
partie  de  ceux-ci  iront  périr  de  faim  avec  eux 
dans  de  pauvres  cabanes. 

Ce  malheur  fera  relfenti  d’une  extrémité  du 
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Royaume  à l’autre  j 6c  les  couleurs  du  taBleaùf 
que  j’en  préfente  j ne  paroîtront  pas  trop  foncées , 
il  l’on  fait  attention  que  l’armée  des  fuppôts 
de  la  Ferme  & de' la  Régie  générales  va  être 
licenciée  au  meme  inftant.  Voila  dès-lors  a-la-fois 
im  nombre  irnmenfe  de  Citoyens  fans  état,  fans 
moyens  de  pourvoir  à leur  fubfiftance. 

Vantera- 1- on  les  reiTources  que  leur  offri- 
ront les  travaux  de  la  campagne  ? Mais  la  ma- 
jeure partie  des  individus  inoccupés  feront  inca- 
pables de  s’y  livrer.  Quand  ils  y feroient  pro- 
pres 5 la  terre  ne  pourroit  jamais  employer  tant 
de  bras.  En  manque-t-elle  aujourd’hui?  Si  la  fa- 
mine s’eft  fait  fentir  depuis  une  année , ii  le 
pain  eft  cher  depuis  20  , tout  le  monde  fait 
que  ces  fléaux  nous  ont  défolé  au  fein  de 
l’abondance.  Quel  furcroît  de  calamités  que  le 
renverfement  de  tant  de  fortunes  particulières  ! 
Et  qui  fe  promettroit  quelque  bien  de  tant  de 
mal  ? 

Le  commerce  n’offrira  point  de  fecours. 
Déjà  trop  de  perfonnes  s’y  adonnent , ' puif- 
qu’il  eft  languiifant  par-tout.  La  maLadreffe 
de  nos  derniers  Adminiftrateurs  ne  lui  a pavS 
meme  laifîé  la  totalité  de  la  confommation  du 
Royaume.  H eft  exténué  par  Jes  faillites , les  ban- 
queroutes y il  en  appréhende  de  plu^  confldé- 
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tables.  Il  fera  écrafé  , fl  i’on  sVvife  de  dépéii- 
ipler  les  grandes  villes , où  il  trouve  feulement 
de  quoi  entretenir  un  refte  de  forces  épuifées  ; 
fî  5 par  l’adoptron  du  projet  de  M.  Bergalfe  , 
on  fait  croître  l’herbe  à Touloufe  , a Rennes  y 
à Aix , à Dijon,  à Grenoble , & en  pluheurs  au- 
tres Cites  , qui  fe  foLuiennent  par  les  grands 
Tribunaux  qui  y font  érigés. 

Paris , qui  entretient  l’abondance  de  1 5 à 20 
fieues  â la  ronde , Paris  feroit  le  théâtre  de  la  plus 
grande  défolation.  Sa  fplendeur  avoir  cinq  caufes 
principales  j le  haut  Clergé  qui  venoic  y dé* 
penfer  les  revenus  de  fes  Bénénces,  les  grands 
Seigneurs  & Inrendans  qui  y confommoient  les 
penlions  de  la  Cour  8c  les  appointemens  de 
leurs  places , les  financiers  dont  le  luxe  riva- 
iifoit  avec  la  prodigalité  de  ceux-là,  les  Cours 
Souveraines  qui  y fixoient  plufieurs  rnilliers  de 
particuliers  les  uns  très  - fortunés  , les  autres 
aifés  , enfin  les  étrangers  opulens  qui  y faifoient 
de  longs  féjours.  Les  trois  premières  fources 
font  taries , 8c  perfonne  ne  les  regrette.  Le 
projet  de  M.  BergaiTe  , tend  à divifer 'la  qua- 
trième en  beaucoup  de  médiocres  canaux  dont 
un  feul  arroferoit  la  Capitale.  Paris  fera  ruiné 
complettemeiAt , fi  ce  plan  efi;  fuivi.  Quels  érranr 
gers  v-iendroient  alors  admirer  fes  décombres.? 
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Les  Arts  qui  charment  l’oifiveté  du  Mil- 
lionnaire 5 & mettent  en  circulation  fes  tréfors , 
les  Arts  qui  font  indifpenfables'  à une  grande 
Nation  , ces  enfans*  du  génie  & du  goût  j aux- 
quels la  liberté  qui  vivifieront  feroit prendre  un 
nouvel  efiTor  y attiroient,  dans  la  Capitale , l’Ef- 
pagnol  5 le  RulTe  , le  Polonois  , FAllemand  , 
l’Anglois  5 ôcc.  Le  numéraire  femble  être  dif- 
paru  en  même  temps  que  ces  utiles  étran- 
gers ; tous  les  genres  d’indudrie  font  paralyfés  ; 
ôc  la  folde  du  Commerce  eft  à la  charge  de 
la  France  J donc  les  exportations  avoient  tou- 
jours furpalTé  les  importations.  Qui  fera  rede- 
venir le  Royaume  le  pays  de  prédileéHon  de 
l’Europe?  Ce  fera  de  grandes  villes  bien  peu- 
plées où  tous  les  agrëniens  de  la  vie  feront 
réunis  aux  douceurs  de  la  tranquillité  , & lin- 
gulièrement  cetté  Cité  polie  où  l’on  arrivoit 
de  toutes  parts  avec  emprelTement , Sc  que  l’on 
quittoit  avec  peine.  C’étoit  aux  Arts  qu’elle 
devoir  fes  attraits.  Je  crois  inutile  d’établir  que 
les  Arts  s’expatrieront,  iî  l’on  atténue  le  feul 
ruiiTeau  qui  puilTe  entretenir , dans  une  partie 
de  fon  ancienne  profpérité,  la  ville  où  ils  fai- 
foient  leur  demeure. 

Cependant  la  ruine  de  Paris  fera  fatale  à 
toutes  les  autres  parties  de  l’Empire,  Paris 
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ésok  parvenu  à rendre  les  Nations  voidnes  fcs 
tributaires  par  les  chef- d’œuvres  des  Artiftes 
qui  l’habitent  , Sc  les  produdions  recherchées 
de  fes  Manufadures  : c’étoic  airifi  qu’il  venoic 
a bouc  de  fupporcer  dans  i’iinpbt , à la  décharge 
des  Provinces , une  portion  fupérieure  à ce  qu’il 
devoir  contribuer  en  raifoa  de  fon  territoire  Sc 
de  fa  population.  2°.  Les  Sciences.,  dont  cette 
ville  école  le  féjour  favori,  avoient  tourné  à 
l’avantage  des  Manufadures  des  provinces  , les 
niectoit  en  état  de  foutenir  par-tout  la  concurrence , 
de  même  d’obtenir  la  préférence.  3^.  Paris 
étoit  le  débouché  principal,  des  Provinces,  tant 
par  fa  grande  confomination  que  par  fes  re- 
lations hors  du  Royaume  : Lyon  , Rouen , 
Tours,  Rheims  , Amiens  , Abbeville  , Alençon  j 
Troyes , Yalenciennes  , Lille  , Grenoble  , dcc. 
atteferoient  ce  que  j’avance  ; les  ports  de  mer 
diioient  qu’ils  y envoy oient  la  majeure  par- 
tie de  ce  qu’ils  recevoient  des  deux  Mon- 
des , & de  la  pêche  qui  fo  fait  tant  fur  nos 
côtes  que  dans  les  parages  éloignés  ; de  même 
les  Cultivateurs  de  la  Normandie-,  de  l’Au- 
vergne, de  la  Picardie  , de  la  Beatice , du 
Berry  , de  la  Bourgogne  , du  Liniofn  , de  la 
Champagne,  de  l’Orléanois,  du  Poitou, &c.  con- 
viendroient  qu’ils  ont  toujours  trouvé  en  la  Capi- 
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taie  le  débit  prompt  fur  du  fuperfîu  des  ptOT* 
dudions  de  leurs  provincesr  Et  l’on  ne  ménage- 
roit  pas  une  ville  b précieufe  & qui , dans  le 
nouvel  ordre  de  cliofes  que  la  Conftitation  in», 
îrodült,  ne  pourra  plus  que  rendre  des  fervices 
aux  provinces  î Non  ^ on  ne  la  déYafiera  point  : 
cela  ne  feroit  ni  jude , ni  politique.  Quand  la 
route  du  Commerce  eft  obftruée  , il  lui  faut 
pltifieurs  années  pour  s’en  ouvrir  de  nouvelles  p 
& jufqaes-Ià  il  eù.  frappé  de  léthargie. 

Obferverai-je,,  en  oiure , que  la  Conflitution 
excitera  les  Propriétaires  à préférer  déformais 
les  campagnes  aux  grandes  villes  , parce  qu’ils,, 
feront  plus  fûrs  d’ètrc  appeliés  par  les.  premières, 
à radminiftration  de  la  chofe  publique?  C’ed  un 
nouvel  avantage  pour  les  campagnes,  une  perte 
de  plus  pour  les  villes.  Le  luxe  auquel  il  faut 
pardonner  l’abus  qui  en  eil  fait  par  le  riche  , 
en  reconnoilTance  des  travaux  qu’il  procure  au 
pauvre  , le  luxe  éprouvera  dès -lors  un  grand 
échec  : fou  empire  eil  reftrehit  à l’enceinte  des 
cités. 

On  avouera  néanmoins  que  , dans  un  Royaume 
où  le  bonheur  géitéral  a pour  bafe  le  Com»  • 
merce  & à-la-fois  ragriculture , dans  un  Royaii- 
me  où  rinégalicé  des  fortunes  efi:  extrême  , il  ne 
faut  pas  écrafèr  les  villes  fans  lefquelles  le  coin- 
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merce  ne  profpère  point , ôc  qu  il  ne  faut  pas  noîi 
plus  trop  favorifer  les  campagnes , où  l’opulence 
théfaurife , faute  d’occafions  de  dépenfer , tandis 
que  l’indigent  n’y  gagne  que  pour  vivre.  Les 
villes  font  nécelTaires  aux  campagnes  autant  que 
celies'ci  le  leur  font.  Or , depuis  la  révolution , 
on  a tout  fait  pour  les  campagnes  j rien  pour  les 
villes.  Il  eft  temps  de  s’occuper  de  celles-ci , & 
il  feroit  déraifonnable  d’en  chafler  les  habitans. 

La  capitale  mérite  principalement  des  égards* 
On  a beaucoup  déclamé  contre  elle.  C’eft  qu’a- 
lors  les  campagnes  gémilîbient  dans  une  affreufe 
oppreffion.  Encouragées  par  l’exemple  , aidées 
des  lumières  ^ du  courage  des  habitans  de  cette 
belle  Cité  , elles  ont  brifé  leurs  chaînes.  Le 
régime  defpotique  j les  droits  défadreux  fous 
lefquels  elles  gémiffoient  , font  abolis.  Ejies 
n’envieront  plus  la  capitale  , & leur  profpérké 
étant  liée  à la  ferme,  il  n’ef:  pas  de  douce  qu’elles 
n’en  regretteroient  la  ruine.  Une  grande  capi- 
tale eft  indifpenfable  à un  grand  Empire.  Rap- 
peliez-vous l’ancienne  Rome  ; jectez  la  vue  fur 
Londres  qui  renferme  le  feptième  de  la  popula- 
tion des  trois  Royaumes  : Paris  n’a  pas  en  fon  fein 
le  trente-f  xième  des  habitans  de  la  France. 

Reviendrai  - je  fur  la  dureté  ôc  rinjurtice 
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d’enjever  fiibitemeni:  l’état  à un  fî  grand  nom- 
bre de  pères  de  famille  qui  ne  vivent  que  par 
leurs  travaux  'i  Et  pourquoi  ? pour  un  avan- 
tage plus  qu’incertain  J & fi  peu  urgent  que 
nos  ancêtres  non-feulement  ne  l’avoient  pas  de- 
mandé aux  Monarques  dont  il  aiiroit  favo- 
rifé  les  deifeins  defpotiques, , mais-  même  l’a- 
voient  refiifé  exprelfément.  Ah  î fi  le  pian 
de  M._  Bergafie  étoit  jugé  utile  , rien  n’en 
prelferoic  rexécntion;  elle  devrait  être  reinife  à 
des  temps  alfez  heureux  pour  que  les  citoyei:^ 
qui  en  foufrriroient,  piiireut  facilement  trouver 
les  moyens  de  réparer  leurs  pertes.  Un  Méde- 
cin ami  de  l’humanité  ne  hafarde  de  remèdes 
violens , que  iorfqu’il  ne  peut  plus  les  diiférqr 
fans  rifque, 

*<2iieh,e  eft  l’époque  où  Bon  renverferoit  fu- 
bitement  tant  de  fortunes  particulières  ? C’efl: 
au  moment  où  la  patrie  a befoin  de  la  géiié- 
îofii'c  de  tous  fes  enfans.  Quel  fera  1q  pro- 
duit de  la  coritrihution  patriotique  , laquelle  doit 
fauver  au  peuple  François  rignominie  de  le 
lîéau  d’une  banqueroute  , fi  Ton  va  affamer  les 
villes  cù  la  colleélq  de  cet  impôt  doit  être  la 
plus  abondante  ? S’attend-oii  a y rencontrer  beau- 
coup de  citoyens  capables  de  faire  à la.  Nation 
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le  héroïque  facrifîce  de  ce  qui  rnême  ne  fufcâ 
poliir  à leur  fabhiïance  , à celle  de  leurs  femmes 
& de  leurs  enfans  \ 

Cette  dernière  redexion  confirme  fa  jriftefl® 
du  reproche  que  j’ai  fait  à M.  BergafTe , d’avoir 
envifagé  fa  matière  dïine  manière  toiit-à-faic 
abflraire.  il  femble  avoir  dreffé  fon  projet,  comme 
s’il  fe  fût  agi  d’un  pays  défert , & qu’il  eût  été  la 
iégiflateiu*  de  la  Colonie  qu’on  fe  propofoit  d’j 
conduire.  Cependant  il  iieft  ici  bas  rien  d’ab- 
folu  \ & l’homme  public  qtii , dans  fes  inUi^ 
riitions  3 ne,  combine  point  foigneiifemeut  toutes 
les  relations  du  peuple  â l’Adminiflration  dïir* 
quel  il  eft  prépofé  , en  fait  infailliblement  le 
malheur.  La  régénération  d’im  Empire  fuppofe 
qu’il  a vécu  fous  un  gouvernement  vicieux. 
On  ne  fauroit  donc  demander , a ceux  qui  ea- 
treprennent  cette  cure  honorable:^  de  ramener 
fur-le-champ  la  félicité  publique  Ils  s’y  refii' 
feroient , parce  qu’il  ne  leur  feroit  pofTible  d’y 
parvenir  qu’en  facrinaiit  une  partie  de  la  Na- 
tion à l’autre.  Ptégénérer  n’eft  point  détruire  ; 
ç’cft.  puriiïer  , c’eft  abolir  les  abus.  & pourvoir 
à ce  qu’ils  ne  fe  renouvellent  jamais  ; c’efl  jertec 
les  fonde.mens  immuables  de  la  profpériré  fa- 
tute  de  toutes  les  clafles  de  citoyens , ea 
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faciliter  le  retour  en  caufant  le  moins  de  mal 
poiïible. 

Si  roii  a la  fatisfa6Hon  de  retrouver  la  la  mar- 
die  bienfaifanre  de  rAdembiée  Nationale  , on 
n’y  reconnoitra  pas  celle  de  M.  BergalTe. 

Je  ne  puis  me  perfuader  que  fon  pro- 
|etr  foit  adopté  , puifque  la  Conftitution  feroir 
en  danger  par  la  facilité  de  confondre  les  trois 
pouvoirs  dont  la,  féparation  efl  la  fauve- garde 
de  la  liberté  politique  , puifque  les  citoyens 
les  plus  diRingués  par  leurs  vertus , par  leur 
capacité  , ne  pourroient  fervir  à-Ia-fois  la  pa- 
trie dans  k Légiflature  Sc  les  Tribunaux  ; puil- 
que  la  multiplicité  de  ceux-ci  nécelïiteroic  un 
impôt  que  la  Nation  eO:  hors  d’état  de  fup- 
porter  j puifque  le  nombre  des  liens  qui  unif- 
ient les  provinces , feroit  diminué  ; puifque  la 
prévention  Sc  l’ignorance  pourroient  être  fubfli- 
tuées  à l’impartialité  & a la  fagacité  qui  doivent, 
régner  dans  FAdminiRranon  de  la  juRice  ; puii- 
qu’une  révolution  qui  pîongeroic  dans  le  défef- 
poir  des  milliers  de  citoyens  de  routes  les  clalfes, 
mineroit  les  grandes  villes , le  Commerce , ôc 
banniroit  les  Arts. 

Je  ne  retracerai  pas  ici  les  autres  erreurs  que 
j’ai  cru  appercevoir  dans  le  rapport  de  M.  Ber- 
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gaffe.  Il  me  tarde  de  finir  la  critique  d’un 
Auteur  que  je  n’aurois  voulu  quadmirer.  Je 
vais  donc  expliquer  rapidement  ce  que  j’au- 
rois  fait  fi  j’avois  été  à fa  place* 

Ce  qîE  paroit  être  à faire^ 

J e m’emprelfe  de  Favovier  ; je  n’aurois  pas 
porté  mes  vues  aufîi  loin.  Je  me  forme  une 
idée  plus  fimple  & , j’ai  la  témérité  de  le 
croire , plus  jufte  du  Pouvoir  Judiciaire  , qui , 
en  dernière  analyfe,  paroic  devoir  être  défini 
une  autorité  confervatrice. 

C’eil:  pourquoi  je  penfe  » que  ce  Pouvoir 
îî  devroit  être  conftitué  de  telle  forte  que 
Si  l’exécution  des  Loix  naturelles  & pofitives 
5>  fût  conflamment  afiurée  au  pauvre  comme  au 
riche  ^ & que  les  Agens  de  ce  Pouvoir  fulTenc 
sî  dans  rimpuilfance  d’attenter  aux  deux  autres 
« Pouvoirs  3 & en  état  de  préferver  leur  dé- 
5>  pot  de  toute  ufurpation  de  la  part  de  ceux-ci 
Mon  Plan  auroit  participé  à cette  fimplicité  j 
& il  eût  été  facile  a réalife.r. 

Pour  en  tracer  ici  une  analyfe  rapide  3 je  me 
référerai  d’abord  aux  Décrets  conftitutionnels. 
dont  nous  femmes  redevables  ài’Airemblée  Na-- 


J 
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tlonale  \ Hs  ont  détetminé  les  liniic-es  du  ^ou- 
¥oir  Judiciaire  par  la  fixation  de  celles  des 
Fuürances  Légiflative  & Exécutrice,. 

Je  dirai  enfuite.  qu’ennemi  de  la  deftruéllorr , 
parce  qu’elle  coûte  toujours  des  pleurs  & qu’elle 
fera  impolitique  dans  la  conjonélure  préfente  , 
toutes  les  fois  quelle  ne  fera  point  commandéje 
par  le  falot  de  la  Patrie  , je  me  ferois  bien 
gardé  de  propofer  de  réduire  le  nombre  des 
Tribunaux  fupérieurs  ordinaires,  malgré  ma 
perfualîon  qu’un  vafte  territoire  les  rend  plus 
favorables , plus  utiles  au  maintien  de  la  liberté'; 
malgré  la  confidération  que  les  Décrets  de  l’Af- 
femblée  Nationale , ayant  heureiifement  extirpé 
le  germe  d’une  infinité  de  procès  , plafîeurs 
Cours  que  je  pourrois  citer  feront  dans  Finac- 
îion  plus  de  la  moitié  de  l’année  (i)  ; malgré 
ma  conviélioîi  que  , le  fléau  de  la  follicitation 
étant  ceffé,  & la  puiffance  Judiciaire  régénérée^ 
les  Juges  en  dernier  redbrt , dont  l’autorité 
s^étendra  au  loin  , & qui  , par  conféquenc  , 
feront  dans  l’impuilTance  d’influer  indireéie- 
menc  fur  l’adminiffration  politique  fi  prude m- 


(î)  V,  Ja  Note  de  la  pag.  7<^ 
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ment  dîvifée  (i),  répondront  mieux  que  les 
autres,  à remblême  fublime  fous  lequel  on  dé- 
peint la  Divinité  dont  ils  feront  les  premiers 
Pontifes.  Car  enfin , il  n’y  a que  l’intérêt  per- 
fonnel  êc  l’inexpérience  qui  puilfent  contefter  la 
necefiice  (^u’on  me  pafife  i’expreüîon}  de  d/- 
payfer  la  Juftice  fôuveraine.  ^ 

Je  me  ferois  donc  borné  à,  voter  la  Cuppref- 
fion  des  Tribunaux  dont  1 inutilité  m’eût  paru 
manifeUe  , parce  que  ( je  ne  puis  trop  le  redire) 
toute  autorité  qui  n’a  pas  de  quoi  s’exercer , eft 
Sc  fera  oppreflîve. 

J aurois  infifté  pour  la  confervation  du  reffort 
des  autres  Jurifdiélions  , tant  d’appel  qu’infé- 


(i)  On  redoute , avec  raifon , de  retomber  fous 
une  Ariftocratie  de  fait , plus  terrible  encore  que  celle 
de  droit.  Mais  ne  voit-on  pas  que  , dans  dix  ans , fî 
l’on  érige  beaucoup  de  Tribunaux  Souverains , les  mê- 
mes familles  y feront  placées  & feront  encore  placées 
dans  les  Départemens  , Dijiri^s  Municipalités.! 
Et  tous  ces  degrés  conduiront  à la  légillature.  Qu  a- 
lors  -"on  demande  jullice  foit  des  Adminiflrateurs  , 
fort  des  Juges,  où  & comment  l’obtiendra- t-on  ? Etran- 
gers aux  Adminiflrateurs , les  agens  du  Pouvoir  judi- 
ciaire les  contiendroient , & feroient  à leur  tour  con- 
tenus par  eux.  Ils  feront  refpeélivement  étrangers  , G 
les  Sieges  en  dernier  relTort  ne  font  pas  prodigués. 


(7S) 

ïîeures.  A quoi  fert  d’anéantir  pour  recréer  ^ 
quand  il  eft  facile  de  faire  aufli  bien  ôc  même 
mieux  en  confervanc  ? 

Du  relie,  par  une  recherche  fcrnpuleufe,  par 
l’abolition  impitoyable  Sc  abfoliie  de  toutes  les 
inllitutions  ^ ufages , abus  ôc  préjugés  que  le 
Defpotifme,  la  Féodalité  , la  Fifcalité,  & l’igno- 
rance des  principes  du  droit  politique , public 
, ôc  civil , ont  pu  introduire  dans  l’organifation 
aéluelle  du  pouvoir  Judiciaire , je  me  ferois 
appliqué  à le  mettre  à portée  de  concourir  j 
avec  les  deüx  autres  Pouvoirs  ^ avec  tous  les 
Citoyens,  à l’inviolabilité  de  la  Loi  confritu- 
tionnelle,  tant  qu’une  légiflacure,  conjlïtuante 
n’aiiroit  pas  été  appellée  à revoir  ce  paCle  Nation 
liai  j je  me  ^rois  étudié  à rendre  les  Tribut 
naux  les  exécuteurs  éclairés  & impaffibles  des 
volontés  de  la  Puilfance  légillatiye , les  dignes 
arbitres  des  intérêts  privés  d’hommes  libres. 

Je  n’entrerai  dans  aucun  détail  à cet  égards 
On  n’a  pu  trouver  ;déplacé  que  j’aie  relevé  ce  qui 
ni’a  paru  défeélueux  dans  l’ouvrage  d’un  écri- 
vain jugement  accrédité.  On  me  blâmeroit  d’al- 
ler fubflituer  un  projet  au  lien , quand  une  por- 
tion diflinguée  de  la  légiflature  confacre  déjà  ^ 
ou  doit  bientôt  confacrer  fes  veilles  à cette 
partie  intérelTante  de  la  Confticution.  Je  ne  me 
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jperînettrai  donc  plus  que  deux  obfemtîons 
qui  confirmeront  la  juftefTe  de  tout  ce  que  j’ai 
expofé. 

1 Qu  on  fe  rappelle  la  conduite  de  la  plu- 
part des  Cours  importantes  , fingulièremenc 
de  la  plus  con fidérable  dont  quelques-uns 

des  Membres  font  l’ornement  de  la  plus  refpec- 
table  AfTemblée  de  l’univers  ; elle  vérifie  ce  que 
j’ai  avancé  fur  la  préférence  due  aux  grandes 
Compagnies.  Les  cabales  , les  intrigues  , l’efprk 
de  parti , l’intérêt  particulier , tout  y cède  à 
l’empire  de  la  vérité.  11  n’y  a que  ces  Com- 
pagnies qui  puiffent  opérer  conftamment  le  bien  ; 
elles  feules  infpirent  la  confiance  & en  font 
dignes  (i). 


(i)  Une  objeéiion  que  je  n’ai  pas  prévue,  parce 
qu’elle  n’a  point  été  faite  par  M.  Bergaiïe  (probable- 
ment à caufe  de  fa  foibîefTe  ) , c’efl  le  retard  du  juge- 
ment de  certains  procès  dans  les  grands  Tribunaux.  La 
gratuité  de  la  jufHce  fera  celTer  tout-à-fait  cet  inconvé- 
nient. Les  avances  qu’il  falloit  faire  pour  obtenir  les  Ar- 
rêts , etoit  ce  qui  prolongeoit  la  durée  des  contefla- 
tiens.  Cela  eft  fi  vrai  que,  des  fix  Chambres  du  Par- 
lement de  Paris,  il  n’y  en  a que  deux,  la  Grand: Cham- 
bre  & la  Tournelle;  qui  aient  des  travaux  continus 
jfendant  toute  l’année. 
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1”.  On  à ^rlé  d’établir  à Paris,  lui  Trihii^ 
nal  dt  révijion  pour  tout  le  Royaume.  Aura- 
î-ii  lieu  5 ou  ne  lai(Tera-t-on  pas  plutôt  fublif- 
ter  le  Confeil  des  cajfations  en  foii  état  ac- 
tuel ? Quelle  feroit  la  compétence  du  Tribunal 
de  révijion  f Je  n’ai  aucuns  renfeignements  fur 
ces  queftions. 

Quel  que  foit  l’évènement,  j’ofe  prédire  que 
Faugmentation  des  Cours  Souveraines  auroit 
pour  dernier  inconvénient  de  multiplier  les  de- 
grés de  jurifdicHon  , & de  rendre  , foit  le  Con- 
feil des  cajfations  j foit  le  Tribunal  de  révifion  ^ 
un  Juge  d’appel , pour  ainfî  dire  , ordinaire* 
J’ai  en  ma  faveur  l’expérience  des  Confeils  fa-- 
pêrieurs^  L’inexpérience  de  la  plupart  des  Mem^ 
bres  fupérieurs  & inférieurs  de  ces  Commif- 
lions  donnoit  de  fréquentes  ouvertures  ^ la 
eaiïation.  Comme  après  le  defpotifme,  il  n’eft 
rien  de  plus  infupportable  que  des  jugemens 
fouverains  , diélés  habituellement  par  l’impéririe 
ou  la  prévention  , h l’on  adopte  le  Plan  de  M. 
Bergalfe , il  eft  probable  que , fous  peu  d’an- 
nées , le  Confeil  des  cajfations  ou  le  Tribunal  de 
révifion  deviendra , dans  toute  la  France , ce 
que  les  Parlemens  étoient  en  leurs  relTorts, 
Je  ne  crois  pas  que  les  parties  s’applaudiflent 

alors. 
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alors  d*avoir  été  rapprochées  de  leurs  Magif- 
trats  fuprèmes. 

La  Déclaration  des  droits  de  l’homme yénhM 
le  François  dans  les  droits  qu’il  tient  de  la  na- 
ture , & dont  il  jouilToit  fous  fes  premiers  Mo- 
narques. L’exercice  de  ces  droits  eft  un  devoir 
impérieux,  quand  il  peut  être  utile  a la  chofe 
publique.  J’ai  donc  acquitté  ma 
toven,  en  prenant  la  plume  contre  M.  Ber- 
gaffe.  Je  fetois  coupable  d’avoir  garde  le  filence  , 
puifque  je  regatdois  fon  projet  comme  petni- 

Cependant  il  n’eft  pas  impoffible  que  les  mc- 
prifes  que  j’ai  cru  appercevoir  en  fon  ’ 

fe  rencontrent  feulement  dans  le  mien, 
femblée  Nationale  en  jugera. 

Si  elle  me  condamne , ma  confiance  en  es 
lumières  me  fera  adopter  fans  peine  l’opinion 
oui  aura  mérité  fon  fufftage.  U eft  dun  ^n 
patriote  d’adhérer  de  cceur  & d’efptu  a fes  De- 
crets ; & jufqu’au  dernier  foupit  je  donnerai 
\r exemple  de  cette  foumiffion,  que  le  devoir  ne 
jtefcrit  pas  moins  que  le  falut  de  la  Nation. 


